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Convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930 
 

Le texte original de la Convention (n° 29) sur le travail forcé, 

1930, faisait référence à une période transitoire durant laquelle 

le travail forcé ou obligatoire pouvait être employé dans des 

conditions spécifiques, conformément à l’article 1, paragraphes 

2 et 3, et aux articles 3 à 24. Au fil des années, le Conseil 

d’administration, la Conférence internationale du Travail, mais 

aussi les organes de contrôle de l’OIT tels que la Commission 

d'experts pour l'application des conventions et 

recommandations, ont reconnu que ces dispositions, 

communément appelées « dispositions transitoires », n’étaient 

plus applicables. En 2014, la Conférence internationale du 

Travail a adopté le Protocole relatif à la Convention n° 29, qui a 

expressément prévu la suppression des dispositions transitoires. 

Le texte ci-dessous reflète cette suppression. Le texte original de 

la Convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930 est disponible ici. 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 10 juin 1930 en sa 

quatorzième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

travail forcé ou obligatoire, question comprise dans le premier 

point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, adopte, ce vingt-huitième jour 

de juin mil neuf cent trente, la convention ci-après, qui sera 
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dénommée Convention sur le travail forcé, 1930, à ratifier par 

les Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 

Article 1 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention s'engage à supprimer 

l'emploi du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses 

formes dans le plus bref délai possible. 

2. [supprimé en vertu de l’article 7 du Protocole de 2014 

relatif à la convention sur le travail forcé, 1930] 

3. [supprimé en vertu de l’article 7 du Protocole de 2014 

relatif à la convention sur le travail forcé, 1930] 

Article 2 

1. Aux fins de la présente convention, le terme travail forcé 

ou obligatoire désignera tout travail ou service exigé d'un 

individu sous la menace d'une peine quelconque et pour 

lequel ledit individu ne s'est pas offert de plein gré. 

2. Toutefois, le terme travail forcé ou obligatoire ne 

comprendra pas, aux fins de la présente convention: 

a) tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le 

service militaire obligatoire et affecté à des travaux 

d'un caractère purement militaire; 

b) tout travail ou service faisant partie des obligations 

civiques normales des citoyens d'un pays se 

gouvernant pleinement lui-même; 

c) tout travail ou service exigé d'un individu comme 
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conséquence d'une condamnation prononcée par 

une décision judiciaire, à la condition que ce travail 

ou service soit exécuté sous la surveillance et le 

contrôle des autorités publiques et que ledit individu 

ne soit pas concédé ou mis à la disposition de 

particuliers, compagnies ou personnes morales 

privées; 

d) tout travail ou service exigé dans les cas de force 

majeure, c'est-à-dire dans les cas de guerre, de 

sinistres ou menaces de sinistres tels qu'incendies, 

inondations, famines, tremblements de terre, 

épidémies et épizooties violentes, invasions 

d'animaux, d'insectes ou de parasites végétaux 

nuisibles, et en général toutes circonstances mettant 

en danger ou risquant de mettre en danger la vie ou 

les conditions normales d'existence de l'ensemble ou 

d'une partie de la population; 

e) les menus travaux de village, c'est-à-dire les travaux 

exécutés dans l'intérêt direct de la collectivité par les 

membres de celle-ci, travaux qui, de ce chef, peuvent 

être considérés comme des obligations civiques 

normales incombant aux membres de la collectivité, 

à condition que la population elle-même ou ses 

représentants directs aient le droit de se prononcer 

sur le bien-fondé de ces travaux. 

Articles 3 à 24 

[Supprimés en vertu de l’article 7 du Protocole de 2014 relatif à 

la convention sur le travail forcé, 1930] 
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Article 25 

Le fait d'exiger illégalement du travail forcé ou obligatoire sera 

passible de sanctions pénales et tout Membre ratifiant la 

présente convention aura l'obligation de s'assurer que les 

sanctions imposées par la loi sont réellement efficaces et 

strictement appliquées. 

Article 26 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer 

aux territoires soumis à sa souveraineté, juridiction, 

protection, suzeraineté, tutelle ou autorité, dans la 

mesure où il a le droit de souscrire des obligations 

touchant à des questions de juridiction intérieure. 

Toutefois, si ce Membre veut se prévaloir des dispositions 

de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, il devra accompagner sa 

ratification d'une déclaration faisant connaître: 

1) les territoires dans lesquels il entend appliquer 

intégralement les dispositions de la présente 

convention; 

2) les territoires dans lesquels il entend appliquer les 

dispositions de la présente convention avec des 

modifications et en quoi consistent lesdites 

modifications; 

3) les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2. La déclaration susmentionnée sera réputée partie 

intégrante de la ratification et portera des effets 
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identiques. Tout membre qui formulera une telle 

déclaration aura la faculté de renoncer, par une nouvelle 

déclaration, à tout ou partie des réserves contenues, en 

vertu des alinéas 2 et 3 ci-dessus, dans sa déclaration 

antérieure. 

Article 27 
Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 
 

Article 28 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée au Bureau international 

du Travail. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 29 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
15 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 
 

Article 30 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail, et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnées au paragraphe précédent, 

ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue 

par le présent article, sera lié pour une nouvelle période 

de cinq années, et, par la suite pourra dénoncer la 

présente convention à l'expiration de chaque période de 

cinq années dans les conditions prévues au présent 

article. 

Article 31 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
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du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 

Article 32 

1. Au cas où la Conférence générale adopterait une 

nouvelle convention portant révision totale ou partielle de 

la présente convention, la ratification par un Membre de 

la nouvelle convention portant révision entraînerait de 

plein droit dénonciation de la présente convention sans 

condition de délai, nonobstant l'article 30 ci-dessus, sous 

réserve que la nouvelle convention portant révision soit 

entrée en vigueur. 

2. A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle 

convention portant révision, la présente convention 

cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres. 

3. La présente convention demeurerait toutefois en vigueur 

dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'auraient 

ratifiée et qui ne ratifieraient pas la nouvelle convention 

portant révision. 

Article 33 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Protocole de 2014 relatif à la convention 
sur le travail forcé, 1930 

 

Préambule 
 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 

international du Travail, et s’y étant réunie le 28 mai 2014, en sa 

103e session ; 

Reconnaissant que l’interdiction du travail forcé ou obligatoire 

fait partie des droits fondamentaux, et que le travail forcé ou 

obligatoire constitue une violation des droits humains et une 

atteinte à la dignité de millions de femmes et d’hommes, de 

jeunes filles et de jeunes garçons, contribue à perpétuer la 

pauvreté et fait obstacle à la réalisation d’un travail décent pour 

tous ; 

Reconnaissant le rôle fondamental joué par la convention (no 

29) sur le travail forcé, 1930 – ci-après désignée la «convention» 

– et la convention (no 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957, 

dans la lutte contre toutes les formes de travail forcé ou 

obligatoire, mais que des lacunes dans leur mise en œuvre 

demandent des mesures additionnelles ; 

Rappelant que la définition du travail forcé ou obligatoire à 

l’article 2 de la convention couvre le travail forcé ou obligatoire 

sous toutes ses formes et manifestations et qu’elle s’applique à 

tous les êtres humains sans distinction; 

Soulignant qu’il est urgent d’éliminer le travail forcé ou 

obligatoire sous toutes ses formes et manifestations; 
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Rappelant que les Membres ayant ratifié la convention ont 

l’obligation de rendre le travail forcé ou obligatoire passible de 

sanctions pénales et de s’assurer que les sanctions imposées par 

la loi sont réellement efficaces et strictement appliquées; 

Notant que la période transitoire prévue dans la convention a 

expiré et que les dispositions de l’article 1, paragraphes 2 et 3, 

et des articles 3 à 24 ne sont plus applicables; 

Reconnaissant que le contexte et les formes du travail forcé ou 

obligatoire ont changé et que la traite des personnes à des fins 

de travail forcé ou obligatoire, qui peut impliquer l’exploitation 

sexuelle, fait l’objet d’une préoccupation internationale 

grandissante et requiert des mesures urgentes en vue de son 

élimination effective ; 
 

Notant qu’un nombre accru de travailleurs sont astreints au 

travail forcé ou obligatoire dans l’économie privée, que certains 

secteurs de l’économie sont particulièrement vulnérables et que 

certains groupes de travailleurs sont davantage exposés au 

risque de devenir victimes de travail forcé ou obligatoire, en 

particulier les migrants; 

Notant que la suppression effective et durable du travail forcé ou 

obligatoire contribue à assurer une concurrence loyale entre les 

employeurs ainsi qu’une protection pour les travailleurs; 

Rappelant les normes internationales du travail pertinentes, en 

particulier la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 

protection du droit syndical, 1948, la convention (no 98) sur le 

droit d’organisation et de négociation collective, 1949, la 

convention (no 100) sur l’égalité de rémunération, 1951, la 

convention (no 111) concernant la discrimination (emploi et 

profession), 1958, la convention (no 138) sur l’âge minimum, 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
19 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

1973, la convention (no 182) sur les pires formes de travail des 

enfants, 1999, la convention (no 97) sur les travailleurs migrants 

(révisée), 1949, la convention (no 143) sur les travailleurs 

migrants (dispositions complémentaires), 1975, la convention 

(no 189) sur les travailleuses et travailleurs domestiques, 2011, 

la convention (no 181) sur les agences d’emploi privées, 1997, la 

convention (no 81) sur l’inspection du travail, 1947, et la 

convention (no 129) sur l’inspection du travail (agriculture), 

1969, ainsi que la Déclaration de l’OIT relative aux principes et 

droits fondamentaux au travail (1998) et la Déclaration de l’OIT 

sur la justice sociale pour une mondialisation équitable (2008); 

Notant d’autres instruments internationaux pertinents, en 

particulier la Déclaration universelle des droits de l’homme 

(1948), le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

(1966), le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (1966), la Convention relative à l’esclavage 

(1926), la Convention supplémentaire relative à l’abolition de 

l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et 

pratiques analogues à l’esclavage (1956), la Convention des 

Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée 

(2000) et le Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et 

punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des 

enfants (2000) et le Protocole contre le trafic illicite de migrants 

par terre, air et mer (2000), la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille (1990), la Convention contre la torture 

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(1984), la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes (1979) et la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées (2006); 
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Après avoir décidé d’adopter diverses propositions visant à 

combler les lacunes dans la mise en oeuvre de la convention et 

réaffirmé que les mesures de prévention et de protection et les 

mécanismes de recours et de réparation, tels que 

l’indemnisation et la réadaptation, sont nécessaires pour 

parvenir à la suppression effective et durable du travail forcé ou 

obligatoire, au titre du quatrième point à l’ordre du jour de la 

session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d’un protocole relatif à la convention, 

adopte, ce onzième jour de juin deux mille quatorze, le protocole 

ci-après, qui sera dénommé Protocole de 2014 relatif à la 

convention sur le travail forcé, 1930. 
 

Article 1 

1. En s’acquittant de ses obligations en vertu de la 

convention de supprimer le travail forcé ou obligatoire, 

tout Membre doit prendre des mesures efficaces pour en 

prévenir et éliminer l’utilisation, assurer aux victimes une 

protection et un accès à des mécanismes de recours et 

de réparation appropriés et efficaces, tels que 

l’indemnisation, et réprimer les auteurs de travail forcé 

ou obligatoire. 

2. Tout Membre doit élaborer, en consultation avec les 

organisations d’employeurs et de travailleurs, une 

politique nationale et un plan d’action national visant la 

suppression effective et durable du travail forcé ou 

obligatoire, qui prévoient une action systématique de la 

part des autorités compétentes, lorsqu’il y a lieu en 
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coordination avec les organisations d’employeurs et de 

travailleurs, ainsi qu’avec d’autres groupes intéressés. 

3. La définition du travail forcé ou obligatoire figurant dans 

la convention est réaffirmée et, par conséquent, les 

mesures visées dans le présent protocole doivent inclure 

une action spécifique contre la traite des personnes à des 

fins de travail forcé ou obligatoire. 
 

Article 2 

Les mesures qui doivent être prises pour prévenir le travail forcé 

ou obligatoire doivent comprendre : 

a) l’éducation et l’information des personnes, notamment 

celles considérées comme particulièrement 

vulnérables, afin d’éviter qu’elles ne deviennent 

victimes de travail forcé ou obligatoire; 

b) l’éducation et l’information des employeurs, afin 

d’éviter qu’ils ne se trouvent impliqués dans des 

pratiques de travail forcé ou obligatoire; 

c) des efforts pour garantir que: 

i) le champ d’application et le contrôle de 

l’application de la législation pertinente en 

matière de prévention du travail forcé ou 

obligatoire, y compris la législation du travail 

en tant que de besoin, couvrent tous les 

travailleurs et tous les secteurs de l’économie; 

ii) les services de l’inspection du travail et autres 

services chargés de faire appliquer cette 

législation sont renforcés; 
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d) la protection des personnes, en particulier des 

travailleurs migrants, contre d’éventuelles pratiques 

abusives ou frauduleuses au cours du processus de 

recrutement et de placement; 

e) un appui à la diligence raisonnable dont doivent faire 

preuve les secteurs tant public que privé pour prévenir 

les risques de travail forcé ou obligatoire et y faire face; 

f) une action contre les causes profondes et les facteurs 

qui accroissent le risque de travail forcé ou obligatoire. 
 

Article 3 

Tout Membre doit prendre des mesures efficaces pour identifier, 

libérer et protéger toutes les victimes de travail forcé ou 

obligatoire et pour permettre leur rétablissement et leur 

réadaptation, ainsi que pour leur prêter assistance et soutien 

sous d’autres formes. 
 

Article 4 

1. Tout Membre doit veiller à ce que toutes les victimes de 

travail forcé ou obligatoire, indépendamment de leur 

présence ou de leur statut juridique sur le territoire 

national, aient effectivement accès à des mécanismes de 

recours et de réparation appropriés et efficaces, tels que 

l’indemnisation. 

2. Tout Membre doit, conformément aux principes 

fondamentaux de son système juridique, prendre les 

mesures nécessaires pour que les autorités compétentes 

ne soient pas tenues d’engager de poursuites ou 

d’imposer de sanctions à l’encontre de victimes de travail 
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forcé ou obligatoire pour avoir pris part à des activités 

illicites qu’elles auraient été contraintes de réaliser et qui 

seraient une conséquence directe de leur soumission au 

travail forcé ou obligatoire. 
 

Article 5 

Les Membres doivent coopérer entre eux pour assurer la 

prévention et l’élimination de toutes les formes de travail forcé 

ou obligatoire. 
 

Article 6 

Les mesures prises pour appliquer les dispositions du présent 

protocole et de la convention doivent être déterminées par la 

législation nationale ou par l’autorité compétente, après 

consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs 

intéressées. 
 

Article 7 

Les dispositions transitoires de l’article 1, paragraphes 2 et 3, et 

des articles 3 à 24 de la convention sont supprimées. 
 

Article 8 

1. Un Membre peut ratifier le présent protocole en même 

temps qu’il ratifie la convention, ou à tout moment après 

la ratification de celle-ci, en communiquant sa 

ratification formelle au Directeur général du Bureau 

international du Travail aux fins d’enregistrement. 

2. Le protocole entre en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres ont été enregistrées par le 
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Directeur général. Par la suite, le présent protocole entre 

en vigueur pour chaque Membre douze mois après la 

date de l’enregistrement de sa ratification. A compter de 

ce moment, le Membre intéressé est lié par la convention 

telle que complétée par les articles 1 à 7 du présent 

protocole. 
 

Article 9 

1. Tout Membre ayant ratifié le présent protocole peut le 

dénoncer à tout moment où la convention est elle-même 

ouverte à dénonciation, conformément à son article 30, 

par un acte communiqué au Directeur général du Bureau 

international du Travail aux fins d’enregistrement. 

2. La dénonciation de la convention, conformément à ses 

articles 30 ou 32, entraîne de plein droit la dénonciation 

du présent protocole. 

3. Toute dénonciation effectuée conformément aux 

paragraphes 1 ou 2 du présent article ne prend effet 

qu’une année après avoir été enregistrée. 
 

Article 10 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifie à tous les Membres de l’Organisation 

internationale du Travail l’enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui sont 

communiquées par les Membres de l’Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation 

l’enregistrement de la deuxième ratification, le Directeur 
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général appelle l’attention des Membres de 

l’Organisation sur la date à laquelle le présent protocole 

entrera en vigueur. 
 

Article 11 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communique au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d’enregistrement conformément à l’article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

les ratifications, déclarations et dénonciations qu’il aura 

enregistrées. 
 

Article 12 

Les versions anglaise et française du texte du présent protocole 

font également foi. 
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Convention (n° 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à San-Francisco par le Conseil d'administration du 

Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1948, 

en sa trente et unième session, 

Après avoir décidé d'adopter sous forme d'une convention 

diverses propositions relatives à la liberté syndicale et la 

protection du droit syndical, question qui constitue le septième 

point à l'ordre du jour de la session, 

Considérant que le Préambule de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail énonce, parmi les 

moyens susceptibles d'améliorer la condition des travailleurs et 

d'assurer la paix, "l'affirmation du principe de la liberté 

syndicale", 

Considérant que la Déclaration de Philadelphie a proclamé de 

nouveau que "la liberté d'expression et d'association est une 

condition indispensable d'un progrès soutenu", 

Considérant que la Conférence internationale du Travail, à sa 

trentième session, a adopté à l'unanimité les principes qui 

doivent être à la base de la réglementation internationale, 

Considérant que l'Assemblée générale des Nations Unies, à sa 

deuxième session, a fait siens ces principes et a invité 

l'Organisation internationale du Travail à poursuivre tous ses 

efforts afin qu'il soit possible d'adopter une ou plusieurs 

conventions internationales, 

adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, 
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la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur la 

liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 : 
 

PARTIE I. LIBERTÉ SYNDICALE 
Article 1 
Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail pour 

lequel la présente convention est en vigueur s'engage à donner 

effet aux dispositions suivantes. 
 

Article 2 
Les travailleurs et les employeurs, sans distinction d'aucune 

sorte, ont le droit, sans autorisation préalable, de constituer des 

organisations de leur choix, ainsi que celui de s'affilier à ces 

organisations, à la seule condition de se conformer aux statuts 

de ces dernières. 
 

Article 3 
4. Les organisations de travailleurs et d'employeurs ont le 

droit d'élaborer leurs statuts et règlements administratifs, 

d'élire librement leurs représentants, d'organiser leur 

gestion et leur activité, et de formuler leur programme 

d'action. 

5. Les autorités publiques doivent s'abstenir de toute 

intervention de nature à limiter ce droit ou à en entraver 

l'exercice légal. 
 

Article 4 
Les organisations de travailleurs et d'employeurs ne sont pas 

sujettes à dissolution ou à suspension par voie administrative. 
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Article 5 
Les organisations de travailleurs et d'employeurs ont le droit de 

constituer des fédérations et des confédérations ainsi que celui 

de s'y affilier, et toute organisation, fédération ou confédération 

a le droit de s'affilier à des organisations internationales de 

travailleurs et d'employeurs. 
 

Article 6 
Les dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus s'appliquent aux 

fédérations et aux confédérations des organisations de 

travailleurs et d'employeurs. 
 

Article 7 
L'acquisition de la personnalité juridique par les organisations 

de travailleurs et d'employeurs, leurs fédérations et 

confédérations, ne peut être subordonnée à des conditions de 

nature à mettre en cause l'application des dispositions des 

articles 2, 3 et 4 ci-dessus. 
 

Article 8 
1. Dans l'exercice des droits qui leur sont reconnus par la 

présente convention, les travailleurs, les employeurs et 

leurs organisations respectives sont tenus, à l'instar des 

autres personnes ou collectivités organisées, de 

respecter la légalité. 

2. La législation nationale ne devra porter atteinte ni être 

appliquée de manière à porter atteinte aux garanties 

prévues par la présente convention. 
 

Article 9 

1. La mesure dans laquelle les garanties prévues par la 
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présente convention s'appliqueront aux forces armées et 

à la police sera déterminée par la législation nationale. 

2. Conformément aux principes établis par le paragraphe 

8 de l'article 19 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, la ratification de cette 

convention par un Membre ne devra pas être considérée 

comme affectant toute loi, toute sentence, toute 

coutume ou tout accord déjà existants qui accordent aux 

membres des forces armées et de la police des garanties 

prévues par la présente convention. 
 

Article 10 
Dans la présente convention, le terme organisation signifie toute 

organisation de travailleurs ou d'employeurs ayant pour but de 

promouvoir et de défendre les intérêts des travailleurs ou des 

employeurs. 

 

PARTIE II. PROTECTION DU DROIT SYNDICAL 
 

Article 11 
Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail pour 

lequel la présente convention est en vigueur s'engage à prendre 

toutes mesures nécessaires et appropriées en vue d'assurer aux 

travailleurs et aux employeurs le libre exercice du droit syndical. 
 

PARTIE III. MESURES DIVERSES 
Article 12 

1. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l'article 

35 de la Constitution de l'Organisation internationale de 

Travail telle qu'elle a été amendée par l'Instrument 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
30 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

d'amendement à la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, 1946, à l'exclusion des 

territoires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit article 

ainsi amendé, tout Membre de l'Organisation qui ratifie 

la présente convention doit communiquer au Directeur 

général du Bureau international du Travail, en même 

temps que sa ratification, ou dans le plus bref délai 

possible après sa ratification, une déclaration faisant 

connaître: 

(a) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées sans 

modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées avec 

des modifications, et en quoi consistent lesdites 

modifications; 

(c) les territoires auxquels la convention est inapplicable 

et, dans ces cas, les raisons pour lesquelles elle est 

inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 

parties intégrantes de la ratification et porteront des 

effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle 

déclaration à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du paragraphe 1 du présent article. 
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4.  Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 

desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 16, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 

Article 13 
1. Lorsque les questions traitées par la présente convention 

entrent dans le cadre de la compétence propre des 

autorités d'un territoire non métropolitain, le Membre 

responsable des relations internationales de ce territoire, 

en accord avec le gouvernement dudit territoire, pourra 

communiquer au Directeur général du Bureau 

international du Travail une déclaration d'acceptation, 

au nom de ce territoire, des obligations de la présente 

convention. 

2. Une déclaration d'acceptation des obligations de la 

présente convention peut être communiquée au 

Directeur général du Bureau international du Travail: 

(a) par deux ou plusieurs Membres de l'Organisation 

pour un territoire placé sous leur autorité conjointe; 

(b) par toute autorité internationale responsable de 

l'administration d'un territoire en vertu des 

dispositions de la Charte des Nations Unies ou de 

toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce 

territoire. 

3. Les déclarations communiquées au Directeur général du 
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Bureau international du Travail conformément aux 

dispositions des paragraphes précédents du présent 

article doivent indiquer si les dispositions de la 

convention seront appliquées dans le territoire avec ou 

sans modification; lorsque la déclaration indique que les 

dispositions de la convention s'appliquent sous réserve de 

modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 

lesdites modifications. 

4. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement par une déclaration ultérieure au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

5. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 16, 

communiquer au Directeur général du Bureau 

international du Travail une nouvelle déclaration 

modifiant à tout autre égard les termes de toute 

déclaration antérieure et faisant connaître la situation en 

ce qui concerne l'application de cette convention. 
 

PARTIE IV. DISPOSITIONS FINALES 
Article 14 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
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Article 15 
1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 16 
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
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Article 17 
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 18 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 
 

Article 19 
Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
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Article 20 
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 16 ci-dessus, dénonciation 

immédiate de la présente convention, sous réserve 

que la nouvelle convention portant révision soit 

entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 21 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre . 
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Convention (n° 98) sur le droit d'organisation et 
de négociation collective, 1949 

 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 8 juin 1949, en sa 

trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'application des principes du droit d'organisation et de 

négociation collective, question qui constitue le quatrième point 

à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le droit 

d'organisation et de négociation collective, 1949: 
 

Article 1 
1. Les travailleurs doivent bénéficier d'une protection 

adéquate contre tous actes de discrimination tendant à 

porter atteinte à la liberté syndicale en matière d'emploi. 

2. Une telle protection doit notamment s'appliquer en ce 

qui concerne les actes ayant pour but de: 

(a) subordonner l'emploi d'un travailleur à la condition 

qu'il ne s'affilie pas à un syndicat ou cesse de faire 

partie d'un syndicat; 

(b) congédier un travailleur ou lui porter préjudice par 
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tous autres moyens, en raison de son affiliation 

syndicale ou de sa participation à des activités 

syndicales en dehors des heures de travail ou, avec le 

consentement de l'employeur, durant les heures de 

travail. 
 

Article 2 
1. Les organisations de travailleurs et d'employeurs doivent 

bénéficier d'une protection adéquate contre tous actes 

d'ingérence des unes à l'égard des autres, soit 

directement, soit par leurs agents ou membres, dans leur 

formation, leur fonctionnement et leur administration. 

2. Sont notamment assimilées à des actes d'ingérence au 

sens du présent article des mesures tendant à provoquer 

la création d'organisations de travailleurs dominées par 

un employeur ou une organisation d'employeurs, ou à 

soutenir des organisations de travailleurs par des moyens 

financiers ou autrement, dans le dessein de placer ces 

organisations sous le contrôle d'un employeur ou d'une 

organisation d'employeurs. 
 

Article 3 
Des organismes appropriés aux conditions nationales doivent, si 

nécessaire, être institués pour assurer le respect du droit 

d'organisation défini par les articles précédents. 
 

Article 4 
Des mesures appropriées aux conditions nationales doivent, si 

nécessaire, être prises pour encourager et promouvoir le 

développement et l'utilisation les plus larges de procédures de 
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négociation volontaire de conventions collectives entre les 

employeurs et les organisations d'employeurs d'une part, et les 

organisations de travailleurs d'autre part, en vue de régler par 

ce moyen les conditions d'emploi. 
 

Article 5 

1. La mesure dans laquelle les garanties prévues par la 

présente convention s'appliqueront aux forces armées ou 

à la police sera déterminée par la législation nationale. 

2. Conformément aux principes établis par le paragraphe 

8 de l'article 19 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, la ratification de cette 

convention par un Membre ne devra pas être considérée 

comme affectant toute loi, toute sentence, toute 

coutume ou tout accord déjà existants qui accordent aux 

membres des forces armées et de la police des garanties 

prévues par la présente convention. 

Article 6 
La présente convention ne traite pas de la situation des 

fonctionnaires publics et ne pourra, en aucune manière, être 

interprétée comme portant préjudice à leurs droits ou à leur 

statut. 

Article 7 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 8 
1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 
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ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 9 
1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail, 

conformément au paragraphe 2 de l'article 35 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

devront faire connaître: 

(a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 

s'engage à ce que les dispositions de la convention 

soient appliquées sans modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées avec 

des modifications, et en quoi consistent lesdites 

modifications; 

(c) les territoires auxquels la convention est inapplicable 

et, dans ces cas, les raisons pour lesquelles elle est 

inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en 

attendant un examen plus approfondi de la situation 

à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 
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parties intégrantes de la ratification et porteront des 

effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle 

déclaration à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 

desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 11, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes du 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 
 

Article 10 
1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail conformément aux 

paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail doivent indiquer 

si les dispositions de la convention seront appliquées 

dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 

déclaration indique que les dispositions de la convention 

s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit 

spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 
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3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 11, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes d'une 

déclaration antérieure et faisant connaître la situation en 

ce qui concerne l'application de cette convention. 
 

Article 11 
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 12 
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 
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internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 13 
Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 

Article 14 
Chaque fois qu'il jugera nécessaire, le Conseil d'administration 

du Bureau international du travail présentera à la Conférence 

générale un rapport sur l'application de la présente convention 

et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la 

Conférence la question de sa révision totale ou partielle. 

Article 15 
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
43 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

droit, nonobstant l'article 14 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 

Article 16 
Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 100) sur l'égalité de 
rémunération, 1951 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 6 juin 1951, en sa 

trente-quatrième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

principe de l'égalité de rémunération entre la main-d’œuvre 

masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur 

égale, question qui constitue le septième point à l'ordre du jour 

de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent cinquante 

et un, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur l'égalité de rémunération, 1951. 

Article 1 
Aux fins de la présente convention : 

(a) le terme rémunération comprend le salaire ou traitement 

ordinaire, de base ou minimum, et tous autres avantages, 

payés directement ou indirectement, en espèces ou en 

nature, par l'employeur au travailleur en raison de 

l'emploi de ce dernier; 

(b) l'expression égalité de rémunération entre la main-

d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un 

travail de valeur égale se réfère aux taux de 
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rémunération fixés sans discrimination fondée sur le 

sexe. 

Article 2 
1. Chaque Membre devra, par des moyens adaptés aux 

méthodes en vigueur pour la fixation des taux de 

rémunération, encourager et, dans la mesure où ceci est 

compatible avec lesdites méthodes, assurer l'application 

à tous les travailleurs du principe de l'égalité de 

rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la 

main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale. 

2. Ce principe pourra être appliqué au moyen: 

a. soit de la législation nationale; 

b. soit de tout système de fixation de la rémunération 

établi ou reconnu par la législation; 

c. soit de conventions collectives passées entre 

employeurs et travailleurs; 

d. soit d'une combinaison de ces divers moyens. 

Article 3 
1. Lorsque de telles mesures seront de nature à faciliter 

l'application de la présente convention, des mesures 

seront prises pour encourager l'évaluation objective 

des emplois sur la base des travaux qu'ils comportent. 

2. Les méthodes à suivre pour cette évaluation pourront 

faire l'objet de décisions, soit de la part des autorités 

compétentes en ce qui concerne la fixation des taux de 

rémunération, soit, si les taux de rémunération sont 

fixés en vertu de conventions collectives, de la part des 

parties à ces conventions. 
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3. Les différences entre les taux de rémunération qui 

correspondent, sans considération de sexe, à des 

différences résultant d'une telle évaluation objective 

dans les travaux à effectuer ne devront pas être 

considérées comme contraires au principe de l'égalité 

de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et 

la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur 

égale. 

Article 4 
Chaque Membre collaborera, de la manière qui conviendra, 

avec les organisations d'employeurs et de travailleurs 

intéressées, en vue de donner effet aux dispositions de la 

présente convention. 

Article 5 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

Article 6 
1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
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Article 7 
1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail, 

conformément au paragraphe 2 de l'article 35 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

devront faire connaître: 

(a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 

s'engage à ce que les dispositions de la 

convention soient appliquées sans modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que 

les dispositions de la convention soient 

appliquées avec des modifications, et en quoi 

consistent lesdites modifications; 

(c) les territoires auxquels la convention est 

inapplicable et, dans ces cas, les raisons pour 

lesquelles elle est inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision 

en attendant un examen plus approfondi de la 

situation à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 

parties intégrantes de la ratification et porteront des 

effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 

déclaration, à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 
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desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 9, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 
 

Article 8 
1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail conformément aux 

paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail doivent indiquer 

si les dispositions de la convention seront appliquées 

dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 

déclaration indique que les dispositions de la convention 

s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit 

spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 9, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes d'une 

déclaration antérieure et faisant connaître la situation en 
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ce qui concerne l'application de cette convention. 

Article 9 
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 10 
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
50 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

Article 11 
Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 
 

Article 12 
Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 13 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement : 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 9 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 
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nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 14 
Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 105) sur l'abolition du travail 
forcé, 1957 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 5 juin 1957, en sa 

quarantième session; 

Après avoir examiné la question du travail forcé, qui constitue le 

quatrième point à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir pris note des dispositions de la convention sur le 

travail forcé, 1930; 

Après avoir noté que la convention de 1926 relative à l'esclavage 

prévoit que des mesures utiles doivent être prises pour éviter que 

le travail forcé ou obligatoire n'amène des conditions analogues 

à l'esclavage et que la convention supplémentaire de 1956 

relative à l'abolition de l'esclavage, de la traite des esclaves et 

des institutions et pratiques analogues à l'esclavage vise à 

obtenir l'abolition complète de la servitude pour dettes et du 

servage; 

Après avoir noté que la convention sur la protection du salaire, 

1949, énonce que le salaire sera payé à intervalles réguliers et 

interdit les modes de paiement qui privent le travailleur de toute 

possibilité réelle de quitter son emploi; 

Après avoir décidé d'adopter d'autres propositions relatives à 

l'abolition de certaines formes de travail forcé ou obligatoire 

constituant une violation des droits de l'homme tels qu'ils sont 

visés par la Charte des Nations Unies et énoncés dans la 

Déclaration universelle des droits de l’homme ; 
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Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent cinquante-

sept, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur 

l'abolition du travail forcé, 1957. 

Article 1 
Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à supprimer le travail 

forcé ou obligatoire et à n'y recourir sous aucune forme: 

(a) en tant que mesure de coercition ou d'éducation 

politique ou en tant que sanction à l'égard de 

personnes qui ont ou expriment certaines opinions 

politiques ou manifestent leur opposition idéologique à 

l'ordre politique, social ou économique établi ; 

(b) en tant que méthode de mobilisation et d'utilisation de 

la main-d’œuvre à des fins de développement 

économique ; 

(c) en tant que mesure de discipline du travail ; 

(d) en tant que punition pour avoir participé à des grèves; 

(e) en tant que mesure de discrimination raciale, sociale, 

nationale ou religieuse. 
 

Article 2 
Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à prendre des mesures 

efficaces en vue de l'abolition immédiate et complète du travail 

forcé ou obligatoire tel qu'il est décrit à l'article 1 de la présente 

convention. 
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Article 3 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

Article 4 
1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 5 
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 

délai d'une année après l'expiration de la période de dix années 

mentionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 

faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié 

pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra 

dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque 

période de dix années dans les conditions prévues au présent 

article. 
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Article 6 
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 7 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 8 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
  



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
56 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

Article 9 
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 5 ci-dessus, dénonciation 

immédiate de la présente convention, sous réserve 

que la nouvelle convention portant révision soit 

entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 10 
Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre. 
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C111 - Convention (n° 111) concernant la 
discrimination (emploi et profession), 1958 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1958, en sa 

quarante-deuxième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

discrimination en matière d'emploi et de profession, question qui 

constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale; 

Considérant que la Déclaration de Philadelphie affirme que tous 

les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou 

leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur 

développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la 

sécurité économique et avec des chances égales; 

Considérant en outre que la discrimination constitue une 

violation de droits énoncés dans la Déclaration universelle des 

droits de l'homme, adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil 

neuf cent cinquante-huit, la convention ci-après, qui sera 

dénommée Convention concernant la discrimination (emploi et 

profession), 1958. 

Article 1 
1. Aux fins de la présente convention, le terme 

discrimination comprend: 

a. toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur 

la race, la couleur, le sexe, la religion, l'opinion 
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politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, 

qui a pour effet de détruire ou d'altérer l'égalité de 

chances ou de traitement en matière d'emploi ou de 

profession; 

b. toute autre distinction, exclusion ou préférence ayant 

pour effet de détruire ou d'altérer l'égalité de 

chances ou de traitement en matière d'emploi ou de 

profession, qui pourra être spécifiée par le Membre 

intéressé après consultation des organisations 

représentatives d'employeurs et de travailleurs, s'il en 

existe, et d'autres organismes appropriés. 

2. Les distinctions, exclusions ou préférences fondées sur les 

qualifications exigées pour un emploi déterminé ne sont 

pas considérées comme des discriminations. 

3. Aux fins de la présente convention, les mots emploi et 

profession recouvrent l'accès à la formation 

professionnelle, l'accès à l'emploi et aux différentes 

professions, ainsi que les conditions d'emploi. 
 

Article 2 
Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 

s'engage à formuler et à appliquer une politique nationale visant 

à promouvoir, par des méthodes adaptées aux circonstances et 

aux usages nationaux, l'égalité de chances et de traitement en 

matière d'emploi et de profession, afin d'éliminer toute 

discrimination en cette matière. 
 

Article 3 
Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 

doit, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux 
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usages nationaux: 

(a) s'efforcer d'obtenir la collaboration des organisations 

d'employeurs et de travailleurs et d'autres organismes 

appropriés pour favoriser l'acceptation et l'application 

de cette politique; 

(b) promulguer des lois et encourager des programmes 

d'éducation propres à assurer cette acceptation et 

cette application; 

(c) abroger toute disposition législative et modifier toute 

disposition ou pratique administratives qui sont 

incompatibles avec ladite politique; 

(d) suivre ladite politique en ce qui concerne les emplois 

soumis au contrôle direct d'une autorité nationale; 

(e) assurer l'application de ladite politique dans les 

activités des services d'orientation professionnelle, de 

formation professionnelle et de placement soumis au 

contrôle d'une autorité nationale; 

(f) indiquer, dans ses rapports annuels sur l'application de 

la convention, les mesures prises conformément à cette 

politique et les résultats obtenus. 
 

Article 4 
Ne sont pas considérées comme des discriminations toutes 

mesures affectant une personne qui fait individuellement l'objet 

d'une suspicion légitime de se livrer à une activité préjudiciable 

à la sécurité de l'Etat ou dont il est établi qu'elle se livre en fait à 

cette activité, pour autant que ladite personne ait le droit de 

recourir à une instance compétente établie suivant la pratique 

nationale. 
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Article 5 
1. Les mesures spéciales de protection ou d'assistance 

prévues dans d'autres conventions ou recommandations 

adoptées par la Conférence internationale du Travail ne 

sont pas considérées comme des discriminations. 

2. Tout Membre peut, après consultation, là où elles 

existent, des organisations représentatives d'employeurs 

et de travailleurs, définir comme non discriminatoires 

toutes autres mesures spéciales destinées à tenir compte 

des besoins particuliers de personnes à l'égard 

desquelles une protection ou une assistance spéciale est, 

d'une façon générale, reconnue nécessaire pour des 

raisons telles que le sexe, l'âge, l'invalidité, les charges de 

famille ou le niveau social ou culturel. 
 

Article 6 
Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à 

l'appliquer aux territoires non métropolitains, conformément 

aux dispositions de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 
 

Article 7 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 8 
1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 
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2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 9 
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnées au paragraphe précédent, 

ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue 

par le présent article sera lié pour une nouvelle période 

de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la 

présente convention à l'expiration de chaque période de 

dix années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 10 
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 
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communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 11 
Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 12 
Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 13 
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

a. la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 
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droit, nonobstant l'article 9 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur; 

b. à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 14 
Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre . 
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C138 - Convention (n° 138) sur l'âge 
minimum, 1973 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 6 juin 1973, en sa 

cinquante-huitième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'âge minimum d'admission à l'emploi, question qui constitue le 

quatrième point à l'ordre du jour de la session; 

Notant les termes de la convention sur l'âge minimum (industrie), 

1919, de la convention sur l'âge minimum (travail maritime), 

1920, de la convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921, de 

la convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921, 

de la convention sur l'âge minimum (travaux non industriels), 

1932, de la convention (révisée) sur l'âge minimum (travail 

maritime), 1936, de la convention (révisée) de l'âge minimum 

(industrie), 1937, de la convention (révisée) sur l'âge minimum 

(travaux non industriels), 1937, de la convention sur l'âge 

minimum (pêcheurs), 1959, et de la convention sur l'âge 

minimum (travaux souterrains), 1965; 

Considérant que le moment est venu d'adopter un instrument 

général sur ce sujet, qui devrait graduellement remplacer les 

instruments existants applicables à des secteurs économiques 

limités, en vue de l'abolition totale du travail des enfants; 

Après avoir décidé que cet instrument prendrait la forme d'une 

convention internationale, 

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent soixante-
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treize, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur l'âge minimum, 1973: 

Article 1 
Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 

s'engage à poursuivre une politique nationale visant à assurer 

l'abolition effective du travail des enfants et à élever 

progressivement l'âge minimum d'admission à l'emploi ou au 

travail à un niveau permettant aux adolescents d'atteindre le 

plus complet développement physique et mental. 
 

Article 2 
1. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra 

spécifier, dans une déclaration annexée à sa ratification, 

un âge minimum d'admission à l'emploi ou au travail sur 

son territoire et dans les moyens de transport 

immatriculés sur son territoire; sous réserve des 

dispositions des articles 4 à 8 de la présente convention, 

aucune personne d'un âge inférieur à ce minimum ne 

devra être admise à l'emploi ou au travail dans une 

profession quelconque. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention pourra, 

par la suite, informer le Directeur général du Bureau 

international du Travail, par de nouvelles déclarations, 

qu'il relève l'âge minimum spécifié précédemment. 

3. L'âge minimum spécifié conformément au paragraphe 1 

du présent article ne devra pas être inférieur à l'âge 

auquel cesse la scolarité obligatoire, ni en tout cas à 

quinze ans. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent 
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article, tout Membre dont l'économie et les institutions 

scolaires ne sont pas suffisamment développées pourra, 

après consultation des organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées, s'il en existe, spécifier, en une 

première étape, un âge minimum de quatorze ans. 

5. Tout Membre qui aura spécifié un âge minimum de 

quatorze ans en vertu du paragraphe précédent devra, 

dans les rapports qu'il est tenu de présenter au titre de 

l'article 22 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, déclarer: 

(a) soit que le motif de sa décision persiste; 

(b) soit qu'il renonce à se prévaloir du paragraphe 4 

ci-dessus à partir d'une date déterminée. 

Article 3 
1. L'âge minimum d'admission à tout type d'emploi ou de 

travail qui, par sa nature ou les conditions dans lesquelles 

il s'exerce, est susceptible de compromettre la santé, la 

sécurité ou la moralité des adolescents ne devra pas être 

inférieur à dix-huit ans. 

2. Les types d'emploi ou de travail visés au paragraphe 1 ci-

dessus seront déterminés par la législation nationale ou 

l'autorité compétente, après consultation des 

organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, 

s'il en existe. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, 

la législation nationale ou l'autorité compétente pourra, 

après consultation des organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées, s'il en existe, autoriser l'emploi ou 
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le travail d'adolescents dès l'âge de seize ans à condition 

que leur santé, leur sécurité et leur moralité soient 

pleinement garanties et qu'ils aient reçu, dans la branche 

d'activité correspondante, une instruction spécifique et 

adéquate ou une formation professionnelle. 
 

Article 4 
1. Pour autant que cela soit nécessaire et après avoir 

consulté les organisations d'employeurs et de travailleurs 

intéressées, s'il en existe, l'autorité compétente pourra ne 

pas appliquer la présente convention à des catégories 

limitées d'emploi ou de travail lorsque l'application de la 

présente convention à ces catégories soulèverait des 

difficultés d'exécution spéciales et importantes. 

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra, 

dans le premier rapport sur l'application de celle-ci qu'il 

est tenu de présenter au titre de l'article 22 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

indiquer, avec motifs à l'appui, les catégories d'emploi 

qui auraient été l'objet d'une exclusion au titre du 

paragraphe 1 du présent article, et exposer, dans ses 

rapports ultérieurs, l'état de sa législation et de sa 

pratique quant à ces catégories, en précisant dans 

quelle mesure il a été donné effet ou il est proposé de 

donner effet à la présente convention à l'égard desdites 

catégories. 

3. Le présent article n'autorise pas à exclure du champ 

d'application de la présente convention les emplois ou 

travaux visés à l'article 3. 
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Article 5 
1. Tout Membre dont l'économie et les services 

administratifs n'ont pas atteint un développement 

suffisant pourra, après consultation des organisations 

d'employeurs et de travailleurs intéressées, s'il en existe, 

limiter, en une première étape, le champ d'application de 

la présente convention. 

2. Tout Membre qui se prévaut du paragraphe 1 du présent 

article devra spécifier, dans une déclaration annexée à 

sa ratification, les branches d'activité économique ou les 

types d'entreprises auxquels s'appliqueront les 

dispositions de la présente convention. 

3. Le champ d'application de la présente convention devra 

comprendre au moins: les industries extractives; les 

industries manufacturières; le bâtiment et les travaux 

publics; l'électricité, le gaz et l'eau; les services sanitaires; 

les transports, entrepôts et communications; les 

plantations et autres entreprises agricoles exploitées 

principalement à des fins commerciales, à l'exclusion des 

entreprises familiales ou de petites dimensions 

produisant pour le marché local et n'employant pas 

régulièrement des travailleurs salariés. 

4. Tout Membre ayant limité le champ d'application de la 

convention en vertu du présent article: 

a. devra indiquer, dans les rapports qu'il est tenu de 

présenter au titre de l'article 22 de la Constitution 

de l'Organisation internationale du Travail, la 

situation générale de l'emploi ou du travail des 
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adolescents et des enfants dans les branches 

d'activité qui sont exclues du champ d'application 

de la présente convention ainsi que tout progrès 

réalisé en vue d'une plus large application des 

dispositions de la convention; 

b. pourra, en tout temps, étendre le champ 

d'application de la convention par une 

déclaration adressée au Directeur général du 

Bureau international du Travail. 
 

Article 6 
La présente convention ne s'applique ni au travail effectué par 

des enfants ou des adolescents dans des établissements 

d'enseignement général, dans des écoles professionnelles ou 

techniques ou dans d'autres institutions de formation 

professionnelle, ni au travail effectué par des personnes d'au 

moins quatorze ans dans des entreprises, lorsque ce travail est 

accompli conformément aux conditions prescrites par l'autorité 

compétente après consultation des organisations d'employeurs 

et de travailleurs intéressées, s'il en existe, et qu'il fait partie 

intégrante: 

(a) soit d'un enseignement ou d'une formation 

professionnelle dont la responsabilité incombe au 

premier chef à une école ou à une institution de 

formation professionnelle; 

(b) soit d'un programme de formation professionnelle 

approuvé par l'autorité compétente et exécuté 

principalement ou entièrement dans une entreprise; 

(c) soit d'un programme d'orientation destiné à faciliter le 
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choix d'une profession ou d'un type de formation 

professionnelle. 
 

Article 7 
1. La législation nationale pourra autoriser l'emploi à des 

travaux légers des personnes de treize à quinze ans ou 

l'exécution, par ces personnes, de tels travaux, à 

condition que ceux-ci: 

(a) ne soient pas susceptibles de porter préjudice à leur 

santé ou à leur développement; 

(b) ne soient pas de nature à porter préjudice à leur 

assiduité scolaire, à leur participation à des 

programmes d'orientation ou de formation 

professionnelles approuvés par l'autorité 

compétente ou à leur aptitude à bénéficier de 

l'instruction reçue. 

3. La législation nationale pourra aussi, sous réserve des 

conditions prévues aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 

ci-dessus, autoriser l'emploi ou le travail des personnes 

d'au moins quinze ans qui n'ont pas encore terminé leur 

scolarité obligatoire. 

4. L'autorité compétente déterminera les activités dans 

lesquelles l'emploi ou le travail pourra être autorisé 

conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article 

et prescrira la durée, en heures, et les conditions de 

l'emploi ou du travail dont il s'agit. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du 

présent article, un Membre qui a fait usage des 

dispositions du paragraphe 4 de l'article 2 peut, tant qu'il 
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s'en prévaut, substituer les âges de douze et quatorze ans 

aux âges de treize et quinze ans indiqués au paragraphe 

1 et l'âge de quatorze ans à l'âge de quinze ans indiqués 

au paragraphe 2 du présent article. 
 

Article 8 

1. Après consultation des organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées, s'il en existe, l'autorité 

compétente pourra, en dérogation à l'interdiction 

d'emploi ou de travail prévue à l'article 2 de la présente 

convention, autoriser, dans des cas individuels, la 

participation à des activités telles que des spectacles 

artistiques. 

2. Les autorisations ainsi accordées devront limiter la durée 

en heures de l'emploi ou du travail autorisés et en 

prescrire les conditions. 
 

Article 9 
1. L'autorité compétente devra prendre toutes les mesures 

nécessaires, y compris des sanctions appropriées, en vue 

d'assurer l'application effective des dispositions de la 

présente convention. 

2. La législation nationale ou l'autorité compétente devra 

déterminer les personnes tenues de respecter les 

dispositions donnant effet à la convention. 

3. La législation nationale ou l'autorité compétente devra 

prescrire les registres ou autres documents que 

l'employeur devra tenir et conserver à disposition; ces 

registres ou documents devront indiquer le nom et l'âge 
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ou la date de naissance, dûment attestés dans la mesure 

du possible, des personnes occupées par lui ou 

travaillant pour lui et dont l'âge est inférieur à dix-huit 

ans. 
 

Article 10 

1. La présente convention porte révision de la convention 

sur l'âge minimum (industrie), 1919, de la convention sur 

l'âge minimum (travail maritime), 1920, de la convention 

sur l'âge minimum (agriculture), 1921, de la convention 

sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921, de la 

convention sur l'âge minimum (travaux non industriels), 

1932, de la convention (révisée) sur l'âge minimum 

(travail maritime), 1936, de la convention (révisée) de 

l'âge minimum (industrie), 1937, de la convention 

(révisée) sur l'âge minimum (travaux non industriels), 

1937, de la convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 

1959, et de la convention sur l'âge minimum (travaux 

souterrains), 1965, dans les conditions fixées ci-après. 

2. L'entrée en vigueur de la présente convention ne ferme 

pas à une ratification ultérieure la convention (révisée) 

sur l'âge minimum (travail maritime), 1936, la convention 

(révisée) de l'âge minimum (industrie), 1937, la 

convention (révisée) sur l'âge minimum (travaux non 

industriels), 1937, la convention sur l'âge minimum 

(pêcheurs), 1959, et la convention sur l'âge minimum 

(travaux souterrains), 1965. 

3. La convention sur l'âge minimum (industrie), 1919, la 

convention sur l'âge minimum (travail maritime), 1920, la 
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convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921, et la 

convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 

1921, seront fermées à toute ratification ultérieure 

lorsque tous les Etats Membres parties à ces conventions 

consentiront à cette fermeture, soit en ratifiant la 

présente convention, soit par une déclaration 

communiquée au Directeur général du Bureau 

international du Travail. 

4. Dès l'entrée en vigueur de la présente convention: 

(a) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) 

de l'âge minimum (industrie), 1937, accepte les 

obligations de la présente convention et fixe, 

conformément à l'article 2 de la présente convention, 

un âge minimum d'au moins quinze ans entraîne de 

plein droit la dénonciation immédiate de la 

convention (révisée) de l'âge minimum (industrie), 

1937; 

(b) le fait qu'un Membre partie à la convention sur l'âge 

minimum (travaux non industriels), 1932, accepte les 

obligations de la présente convention pour les 

travaux non industriels au sens de ladite convention 

entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de 

la convention sur l'âge minimum (travaux non 

industriels), 1932; 

(c) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) 

sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1937, 

accepte les obligations de la présente convention 

pour les travaux non industriels au sens de ladite 
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convention et fixe, conformément à l'article 2 de la 

présente convention, un âge minimum d'au moins 

quinze ans entraîne de plein droit la dénonciation 

immédiate de la convention (révisée) sur l'âge 

minimum (travaux non industriels), 1937; 

(d) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) 

sur l'âge minimum (travail maritime), 1936, accepte 

les obligations de la présente convention pour le 

travail maritime et, soit fixe, conformément à l'article 

2 de la présente convention, un âge minimum d'au 

moins quinze ans, soit précise que l'article 3 de la 

présente convention s'applique au travail maritime, 

entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de 

la convention (révisée) sur l'âge minimum (travail 

maritime), 1936; 

(e) le fait qu'un Membre partie à la convention sur l'âge 

minimum (pêcheurs), 1959, accepte les obligations 

de la présente convention pour la pêche maritime et, 

soit fixe, conformément à l'article 2 de la présente 

convention, un âge minimum d'au moins quinze ans, 

soit précise que l'article 3 de la présente convention 

s'applique à la pêche maritime, entraîne de plein 

droit la dénonciation immédiate de la convention sur 

l'âge minimum (pêcheurs), 1959; 

(f) le fait qu'un Membre partie à la convention sur l'âge 

minimum (travaux souterrains), 1965, accepte les 

obligations de la présente convention et, soit fixe, 

conformément à l'article 2 de la présente convention, 
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un âge minimum au moins égal à celui qu'il avait 

spécifié en exécution de la convention de 1965, soit 

précise qu'un tel âge s'applique, conformément à 

l'article 3 de la présente convention, aux travaux 

souterrains, entraîne de plein droit la dénonciation 

immédiate de la convention sur l'âge minimum 

(travaux souterrains), 1965. 

5. Dès l'entrée en vigueur de la présente convention: 

(a) l'acceptation des obligations de la présente 

convention entraîne la dénonciation de la 

convention sur l'âge minimum (industrie), 1919, en 

application de son article 12; 

(b) l'acceptation des obligations de la présente 

convention pour l'agriculture entraîne la 

dénonciation de la convention sur l'âge minimum 

(agriculture), 1921, en application de son article 9; 

(c) l'acceptation des obligations de la présente 

convention pour le travail maritime entraîne la 

dénonciation de la convention sur l'âge minimum 

(travail maritime), 1920, en application de son 

article 10, et de la convention sur l'âge minimum 

(soutiers et chauffeurs), 1921, en application de son 

article 12. 

Article 11 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
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Article 12 
1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 13 
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 

Article 14 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 
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notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 15 
Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 16 
Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 17 
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 
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(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 13 ci-dessus, dénonciation 

immédiate de la présente convention, sous réserve 

que la nouvelle convention portant révision soit 

entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 18 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre . 
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Convention (n° 182) sur les pires formes 
de travail des enfants, 1999 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 1er juin 1999, en sa 

quatre-vingt-septième session ; 

Considérant la nécessité d'adopter de nouveaux instruments 

visant l'interdiction et l'élimination des pires formes de travail 

des enfants en tant que priorité majeure de l'action nationale et 

internationale, notamment de la coopération et de l'assistance 

internationales, pour compléter la convention et la 

recommandation concernant l'âge minimum d'admission à 

l'emploi, 1973, qui demeurent des instruments fondamentaux en 

ce qui concerne le travail des enfants; 

Considérant que l'élimination effective des pires formes de 

travail des enfants exige une action d'ensemble immédiate, qui 

tienne compte de l'importance d'une éducation de base gratuite 

et de la nécessité de soustraire de toutes ces formes de travail 

les enfants concernés et d'assurer leur réadaptation et leur 

intégration sociale, tout en prenant en considération les besoins 

de leurs familles ; 

Rappelant la résolution concernant l'élimination du travail des 

enfants adoptée par la Conférence internationale du Travail à 

sa quatre-vingt-troisième session, en 1996 ; 

Reconnaissant que le travail des enfants soit pour une large part 

provoquée par la pauvreté et que la solution à long terme réside 

dans la croissance économique soutenue menant au progrès 
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social, et en particulier à l'atténuation de la pauvreté et à 

l'éducation universelle ; 

Rappelant la Convention relative aux droits de l'enfant, adoptée 

le 20 novembre 1989 par l'Assemblée générale des Nations 

Unies ; 

Rappelant la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits 

fondamentaux au travail et son suivi, adoptée par la Conférence 

internationale du Travail à sa quatre-vingt-sixième session, en 

1998; 

Rappelant que certaines des pires formes de travail des enfants 

sont couvertes par d'autres instruments internationaux, en 

particulier la convention sur le travail forcé, 1930, et la 

Convention supplémentaire des Nations Unies relative à 

l'abolition de l'esclavage, de la traite des esclaves et des 

institutions et pratiques analogues à l'esclavage, 1956; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

travail des enfants, question qui constitue le quatrième point à 

l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce dix-septième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-

dix-neuf, la convention ci-après, qui sera dénommée 

Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999. 
 

Article 1 
Tout Membre qui ratifie la présente convention doit prendre des 

mesures immédiates et efficaces pour assurer l'interdiction et 

l'élimination des pires formes de travail des enfants et ce, de 

toute urgence. 
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Article 2 
Aux fins de la présente convention, le terme enfant s'applique à 

l'ensemble des personnes de moins de 18 ans. 
 

Article 3 
Aux fins de la présente convention, l'expression les pires formes 

de travail des enfants comprend : 

(a) toutes les formes d'esclavage ou pratiques analogues, 

telles que la vente et la traite des enfants, la servitude 

pour dettes et le servage ainsi que le travail forcé ou 

obligatoire, y compris le recrutement forcé ou 

obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans 

des conflits armés; 

(b) l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant à des 

fins de prostitution, de production de matériel 

pornographique ou de spectacles pornographiques; 

(c) l'utilisation, le recrutement ou l'offre d'un enfant aux 

fins d'activités illicites, notamment pour la production 

et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les 

conventions internationales pertinentes; 

(d) les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans 

lesquelles ils s'exercent, sont susceptibles de nuire à la 

santé, à la sécurité ou à la moralité de l'enfant. 

Article 4 
1. Les types de travail visés à l'article 3 d) doivent être 

déterminés par la législation nationale ou l'autorité 

compétente, après consultation des organisations 

d'employeurs et de travailleurs intéressées, en prenant 

en considération les normes internationales 
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pertinentes, et en particulier les paragraphes 3 et 4 de 

la recommandation sur les pires formes de travail des 

enfants, 1999. 

2. L'autorité compétente, après consultation des 

organisations d'employeurs et de travailleurs 

intéressées, doit localiser les types de travail ainsi 

déterminés. 

3. La liste des types de travail déterminés conformément 

au paragraphe 1 du présent article doit être 

périodiquement examinée et, au besoin, révisée en 

consultation avec les organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées. 

Article 5 
Tout Membre doit, après consultation des organisations 

d'employeurs et de travailleurs, établir ou désigner des 

mécanismes appropriés pour surveiller l'application des 

dispositions donnant effet à la présente convention. 
 

Article 6 
1. Tout Membre doit élaborer et mettre en œuvre des 

programmes d'action en vue d'éliminer en priorité les 

pires formes de travail des enfants. 

2. Ces programmes d'action doivent être élaborés et mis en 

œuvre en consultation avec les institutions publiques 

compétentes et les organisations d'employeurs et de 

travailleurs, le cas échéant en prenant en considération 

les vues d'autres groupes intéressés. 
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Article 7 
1. Tout Membre doit prendre toutes les mesures nécessaires 

pour assurer la mise en œuvre effective et le respect des 

dispositions donnant effet à la présente convention, y 

compris par l'établissement et l'application de sanctions 

pénales ou, le cas échéant, d'autres sanctions. 

2. Tout Membre doit, en tenant compte de l'importance de 

l'éducation en vue de l'élimination du travail des enfants, 

prendre des mesures efficaces dans un délai déterminé 

pour: 

(a) empêcher que des enfants ne soient engagés 

dans les pires formes de travail des enfants; 

(b) prévoir l'aide directe nécessaire et appropriée 

pour soustraire les enfants des pires formes de 

travail des enfants et assurer leur réadaptation et 

leur intégration sociale; 

(c) assurer l'accès à l'éducation de base gratuite et, 

lorsque cela est possible et approprié, à la 

formation professionnelle pour tous les enfants 

qui auront été soustraits des pires formes de 

travail des enfants; 

(d) identifier les enfants particulièrement exposés à 

des risques et entrer en contact direct avec eux; 

(e) tenir compte de la situation particulière des filles. 

3. Tout Membre doit désigner l'autorité compétente 

chargée de la mise en ouvre des dispositions donnant 

effet à la présente convention. 
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Article 8 
Les Membres doivent prendre des mesures appropriées afin de 

s'entraider pour donner effet aux dispositions de la présente 

convention par une coopération et/ou une assistance 

internationale renforcées, y compris par des mesures de soutien 

au développement économique et social, aux programmes 

d'éradication de la pauvreté et à l'éducation universelle. 
 

Article 9 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 10 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la ratification aura 

été enregistrée par le Directeur général du Bureau international 

du Travail. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 

de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur 

général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 

Membre douze mois après la date où sa ratification aura été 

enregistrée. 
 

Article 11 
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut 

la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 
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enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la 

période de dix années mentionnée au paragraphe 

précédent, ne fera pas usage de la faculté de 

dénonciation prévue par le présent article sera lié pour 

une nouvelle période de dix années et, par la suite, 

pourra dénoncer la présente convention à l'expiration 

de chaque période de dix années dans les conditions 

prévues au présent article. 
 

Article 12 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et de tous actes de dénonciation qui lui 

seront communiqués par les Membres de 

l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui 

aura été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 13 
Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 
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Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 14 
Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 15 
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement : 

(f) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 11 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur 

; 

(g) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
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l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 16 
Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre. 
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Conventions de 
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Convention (n° 81) sur l'inspection du 
travail, 1947 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 19 juin 1947, en sa 

trentième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'inspection du travail dans l'industrie et le commerce, question 

qui constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, 

la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur 

l'inspection du travail, 1947 : 
 

PARTIE I. INSPECTION DU TRAVAIL DANS 

L'INDUSTRIE 
Article 1 
Chaque Membre de l'Organisation internationale du Travail 

pour lequel la présente convention est en vigueur doit avoir un 

système d'inspection du travail dans les établissements 

industriels. 
 

Article 2 
1. Le système d'inspection du travail dans les 

établissements industriels s'appliquera à tous les 
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établissements pour lesquels les inspecteurs du travail 

sont chargés d'assurer l'application des dispositions 

légales relatives aux conditions de travail et à la 

protection des travailleurs dans l'exercice de leur 

profession. 

2. La législation nationale pourra exempter les 

entreprises minières et de transport ou des parties de 

telles entreprises de l'application de la présente 

convention. 
 

Article 3 
1. Le système d'inspection du travail sera chargé: 

(a) d'assurer l'application des dispositions légales 

relatives aux conditions de travail et à la protection 

des travailleurs dans l'exercice de leur profession, 

telles que les dispositions relatives à la durée du 

travail, aux salaires, à la sécurité, à l'hygiène et au 

bien-être, à l'emploi des enfants et des adolescents, 

et à d'autres matières connexes, dans la mesure où 

les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer 

l'application desdites dispositions; 

(b) de fournir des informations et des conseils 

techniques aux employeurs et aux travailleurs sur les 

moyens les plus efficaces d'observer les dispositions 

légales; 

(c) de porter à l'attention de l'autorité compétente les 

déficiences ou les abus qui ne sont pas 

spécifiquement couverts par les dispositions légales 

existantes. 
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2. Si d'autres fonctions sont confiées aux inspecteurs du 

travail, celles-ci ne devront pas faire obstacle à l'exercice 

de leurs fonctions principales ni porter préjudice d'une 

manière quelconque à l'autorité ou à l'impartialité 

nécessaires aux inspecteurs dans leurs relations avec les 

employeurs et les travailleurs. 

Article 4 
1. Pour autant que cela sera compatible avec la pratique 

administrative du Membre, l'inspection du travail sera 

placée sous la surveillance et le contrôle d'une autorité 

centrale. 

2. S'il s'agit d'un Etat fédératif, le terme autorité centrale 

pourra désigner soit l'autorité fédérale, soit une 

autorité centrale d'une entité constituante fédérée. 

Article 5 
L'autorité compétente devra prendre les mesures appropriées 

pour favoriser : 

(a) une coopération effective entre les services 

d'inspection, d'une part, et d'autres services 

gouvernementaux et les institutions publiques et 

privées exerçant des activités analogues, d'autre part; 

(b) la collaboration entre les fonctionnaires de l'inspection 

du travail et les employeurs et les travailleurs ou leurs 

organisations. 

Article 6 
Le personnel de l'inspection sera composé de fonctionnaires 

publics dont le statut et les conditions de service leur assurent la 

stabilité dans leur emploi et les rendent indépendants de tout 
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changement de gouvernement et de toute influence extérieure 

indue. 

Article 7 
1. Sous réserve des conditions auxquelles la législation 

nationale soumettrait le recrutement des membres des 

services publics, les inspecteurs du travail seront 

recrutés uniquement sur la base de l'aptitude du 

candidat à remplir les tâches qu'il aura à assumer. 

2. Les moyens de vérifier ces aptitudes seront déterminés 

par l'autorité compétente. 

3. Les inspecteurs du travail doivent recevoir une 

formation appropriée, pour l'exercice de leurs 

fonctions. 

Article 8 
Les femmes aussi bien que les hommes pourront être désignées 

comme membres du personnel du service d'inspection; si besoin 

est, des tâches spéciales pourront être assignées aux 

inspecteurs ou aux inspectrices respectivement. 
 

Article 9 
Chaque Membre prendra les mesures nécessaires pour assurer 

la collaboration d'experts et de techniciens dûment qualifiés, y 

compris des techniciens en médecine, en mécanique, en 

électricité et en chimie, au fonctionnement de l'inspection, selon 

les méthodes jugées les plus appropriées aux conditions 

nationales, afin d'assurer l'application des dispositions légales 

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs dans 

l'exercice de leur profession, et de s'enquérir des effets des 

procédés employés, des matières utilisées et des méthodes de 
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travail, sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 
 

Article 10 
Le nombre des inspecteurs du travail sera suffisant pour 

permettre d'assurer l'exercice efficace des fonctions du service 

d'inspection et sera fixé en tenant compte: 

(a) de l'importance des tâches que les inspecteurs auront à 

accomplir, et notamment: 

i. du nombre, de la nature, de l'importance et de la 

situation des établissements assujettis au contrôle 

de l'inspection; 

ii. du nombre et de la diversité des catégories de 

travailleurs qui sont occupés dans ces 

établissements; 

iii. du nombre et de la complexité des dispositions 

légales dont l'application doit être assurée; 

(b) des moyens matériels d'exécution mis à la disposition des 

inspecteurs; 

(c) des conditions pratiques dans lesquelles les visites 

d'inspection devront s'effectuer pour être efficaces. 

Article 11 

1. L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires 

en vue de fournir aux inspecteurs du travail: 

a. des bureaux locaux aménagés de façon appropriée 

aux besoins du service et accessibles à tous 

intéressés; 

b. les facilités de transport nécessaires à l'exercice de 

leurs fonctions lorsqu'il n'existe pas de facilités de 

transport public appropriées. 
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2. L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires 

en vue du remboursement aux inspecteurs du travail de 

tous frais de déplacement et de toutes dépenses 

accessoires nécessaires à l'exercice de leurs fonctions. 

Article 12 
1. Les inspecteurs du travail munis de pièces justificatives 

de leurs fonctions seront autorisés: 

(a) à pénétrer librement sans avertissement préalable à 

toute heure du jour et de la nuit dans tout 

établissement assujetti au contrôle de l'inspection; 

(b) à pénétrer de jour dans tous les locaux qu'ils peuvent 

avoir un motif raisonnable de supposer être assujettis 

au contrôle de l'inspection; 

(c) à procéder à tous examens, contrôles ou enquêtes 

jugés nécessaires pour s'assurer que les dispositions 

légales sont effectivement observées, et notamment: 

(i) à interroger, soit seuls, soit en présence de 

témoins, l'employeur ou le personnel de 

l'entreprise sur toutes les matières relatives à 

l'application des dispositions légales; 

(ii)  à demander communication de tous livres, 

registres et documents dont la tenue est prescrite 

par la législation relative aux conditions de 

travail, en vue d'en vérifier la conformité avec les 

dispositions légales et de les copier ou d'en établir 

des extraits; 

(iii) à exiger l'affichage des avis dont l'apposition est 

prévue par les dispositions légales; 
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(iv) à prélever et à emporter aux fins d'analyse des 

échantillons des matières et substances utilisées 

ou manipulées, pourvu que l'employeur ou son 

représentant soit averti que des matières ou 

substances ont été prélevées et emportées à cette 

fin. 

2. A l'occasion d'une visite d'inspection, l'inspecteur devra 

informer de sa présence l'employeur ou son 

représentant, à moins qu'il n'estime qu'un tel avis risque 

de porter préjudice à l'efficacité du contrôle. 
 

Article 13 
1. Les inspecteurs du travail seront autorisés à provoquer 

des mesures destinées à éliminer les défectuosités 

constatées dans une installation, un aménagement ou 

des méthodes de travail qu'ils peuvent avoir un motif 

raisonnable de considérer comme une menace à la 

santé ou à la sécurité des travailleurs. 

2. Afin d'être à même de provoquer ces mesures, les 

inspecteurs auront le droit, sous réserve de tout recours 

judiciaire ou administratif que pourrait prévoir la 

législation nationale, d'ordonner ou de faire ordonner: 

(a) que soient apportées aux installations, dans un délai 

fixé, les modifications qui sont nécessaires pour 

assurer l'application stricte des dispositions légales 

concernant la santé et la sécurité des travailleurs; 

(b) que des mesures immédiatement exécutoires soient 

prises dans les cas de danger imminent pour la 

santé et la sécurité des travailleurs. 
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3. Si la procédure fixée au paragraphe 2 n'est pas 

compatible avec la pratique administrative et judiciaire 

du Membre, les inspecteurs auront le droit de saisir 

l'autorité compétente pour qu'elle formule des 

injonctions ou fasse prendre des mesures 

immédiatement exécutoires. 

Article 14 
L'inspection du travail devra être informée des accidents du 

travail et des cas de maladie professionnelle dans les cas et de 

la manière qui seront prescrits par la législation nationale. 
 

Article 15 
Sous réserve des exceptions que la législation nationale pourrait 

prévoir, les inspecteurs du travail: 

(a) n'auront pas le droit d'avoir un intérêt quelconque direct 

ou indirect dans les entreprises placées sous leur 

contrôle; 

(b) seront tenus, sous peine de sanctions pénales ou de 

mesures disciplinaires appropriées, de ne point révéler, 

même après avoir quitté leur service, les secrets de 

fabrication ou de commerce ou les procédés 

d'exploitation dont ils peuvent avoir eu connaissance 

dans l'exercice de leurs fonctions; 

(c) devront traiter comme absolument confidentielle la 

source de toute plainte leur signalant un défaut dans 

l'installation ou une infraction aux dispositions légales et 

devront s'abstenir de révéler à l'employeur ou à son 

représentant qu'il a été procédé à une visite d'inspection 

comme suite à une plainte. 
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Article 16 
Les établissements devront être inspectés aussi souvent et aussi 

soigneusement qu'il est nécessaire pour assurer l'application 

effective des dispositions légales en question. 
 

Article 17 
1. Les personnes qui violeront ou négligeront d'observer les 

dispositions légales dont l'exécution incombe aux 

inspecteurs du travail seront passibles de poursuites 

légales immédiates, sans avertissement préalable. 

Toutefois, la législation nationale pourra prévoir des 

exceptions pour le cas où un avertissement préalable 

devra être donné afin qu'il soit remédié à la situation ou 

que des mesures préventives soient prises. 

2. Il est laissé à la libre décision des inspecteurs du travail 

de donner des avertissements ou des conseils au lieu 

d'intenter ou de recommander des poursuites. 

Article 18 
Des sanctions appropriées pour violation des dispositions 

légales dont l'application est soumise au contrôle d'inspecteurs 

du travail et pour obstruction faite aux inspecteurs du travail 

dans l'exercice de leurs fonctions seront prévues par la 

législation nationale et effectivement appliquées. 
 

Article 19 
1. Les inspecteurs du travail ou les bureaux d'inspection 

locaux, selon les cas, seront tenus de soumettre à 

l'autorité centrale d'inspection des rapports 

périodiques d'un caractère général sur les résultats de 

leurs activités. 
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2. Ces rapports seront établis selon la manière prescrite 

par l'autorité centrale et traiteront des sujets indiqués 

de temps à autre par l'autorité centrale ; ils seront 

soumis au moins aussi fréquemment que l'autorité 

centrale le prescrira et, dans tous les cas, au moins une 

fois par année. 
 

Article 20 
1. L'autorité centrale d'inspection publiera un rapport 

annuel de caractère général sur les travaux des 

services d'inspection placés sous son contrôle. 

2. Ces rapports seront publiés dans un délai raisonnable 

ne dépassant en aucun cas douze mois, à partir de la 

fin de l'année à laquelle ils se rapportent. 

3. Des copies des rapports annuels seront communiquées 

au Directeur général du Bureau international du Travail 

dans un délai raisonnable après leur parution, mais en 

tout cas dans un délai ne dépassant pas trois mois. 

Article 21 
Le rapport annuel publié par l'autorité centrale d'inspection 

portera sur les sujets suivants : 

(a) lois et règlements relevant de la compétence de 

l'inspection du travail; 

(b) personnel de l'inspection du travail; 

(c) statistiques des établissements assujettis au contrôle de 

l'inspection et nombre des travailleurs occupés dans ces 

établissements; 

(d) statistiques des visites d'inspection; 

(e) statistiques des infractions commises et des sanctions 
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imposées; 

(f) statistiques des accidents du travail; 

(g) statistiques des maladies professionnelles; 

(h) ainsi que sur tous autres points se rapportant à ces 

matières pour autant que ces sujets et ces points relèvent 

du contrôle de cette autorité centrale. 
 

PARTIE II. INSPECTION DU TRAVAIL DANS LE 

COMMERCE 
Article 22 
Chaque Membre de l'Organisation internationale du Travail 

pour lequel la présente partie de la présente convention est en 

vigueur doit avoir un système d'inspection du travail dans les 

établissements commerciaux. 
 

Article 23 
Le système d'inspection du travail dans les établissements 

commerciaux s'applique aux établissements pour lesquels les 

inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'application des 

dispositions légales relatives aux conditions de travail et à la 

protection des travailleurs dans l'exercice de leur profession. 
 

Article 24 
Le système d'inspection du travail dans les établissements 

commerciaux devra satisfaire aux dispositions des articles 3 à 

21 de la présente convention, pour autant qu'ils sont 

applicables. 
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PARTIE III. MESURES DIVERSES 
Article 25 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention peut, par une 

déclaration accompagnant sa ratification, exclure la 

partie II de son acceptation de la convention. 

2. Tout Membre qui a fait une telle déclaration peut 

l'annuler en tout temps par une déclaration ultérieure. 

3. Tout Membre à l'égard duquel est en vigueur une 

déclaration faite conformément au paragraphe 1 du 

présent article indiquera chaque année, dans son 

rapport annuel sur l'application de la présente 

convention, l'état de sa législation et de sa pratique 

concernant les dispositions de la partie II de la présente 

convention en précisant dans quelle mesure il a été 

donné suite ou il est proposé de donner suite auxdites 

dispositions. 
 

Article 26 
Dans les cas où il ne paraît pas certain qu'un établissement ou 

une partie ou un service d'un établissement sont soumis à la 

présente convention, c'est à l'autorité compétente qu'il 

appartiendra de trancher la question. 
 

Article 27 
Dans la présente convention le terme dispositions légales 

comprend, outre la législation, les sentences arbitrales et les 

contrats collectifs ayant force de loi et dont les inspecteurs du 

travail sont chargés d'assurer l'application. 
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Article 28 
Des informations détaillées concernant toute la législation 

nationale donnant effet aux dispositions de la présente 

convention seront contenues dans les rapports annuels à 

soumettre conformément à l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail. 
 

Article 29 
1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes 

régions où, en raison du caractère clairsemé de la 

population ou en raison de l'état de leur 

développement, l'autorité compétente estime 

impraticable d'appliquer les dispositions de la présente 

convention, elle peut exempter lesdites régions de 

l'application de la convention soit d'une manière 

générale, soit avec les exceptions qu'elle juge 

appropriées à l'égard de certains établissements ou de 

certains travaux. 

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport 

annuel à soumettre sur l'application de la présente 

convention en vertu de l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail, toute région 

pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 

dispositions du présent article, et doit donner les 

raisons pour lesquelles il se propose d'avoir recours à 

ces dispositions. Par la suite, aucun Membre ne pourra 

recourir aux dispositions du présent article, sauf en ce 

qui concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées. 

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent 
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article doit indiquer, dans ses rapports annuels 

ultérieurs, les régions pour lesquelles il renonce au droit 

de recourir auxdites dispositions. 

Article 30 
1. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l'article 

35 de la Constitution de l'Organisation internationale de 

Travail telle qu'elle a été amendée par l'Instrument 

d'amendement à la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, 1946, à l'exclusion des 

territoires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit article 

ainsi amendé, tout Membre de l'Organisation qui ratifie 

la présente convention doit communiquer au Directeur 

général du Bureau international du Travail, dans le plus 

bref délai possible après sa ratification, une déclaration 

faisant connaître: 

(a) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées sans 

modification ; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées avec 

des modifications, et en quoi consistent lesdites 

modifications ; 

(c) les territoires auxquels la convention est inapplicable 

et, dans ces cas, les raisons pour lesquelles elle est 

inapplicable ; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 
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parties intégrantes de la ratification et porteront des 

effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle 

déclaration à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du paragraphe 1 du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 

desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 34, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 

Article 31 
1. Lorsque les questions traitées par la présente 

convention entrent dans le cadre de la compétence 

propre des autorités d'un territoire non métropolitain, 

le Membre responsable des relations internationales 

de ce territoire, en accord avec le gouvernement dudit 

territoire, pourra communiquer au Directeur général 

du Bureau international du Travail une déclaration 

d'acceptation, au nom de ce territoire, des obligations 

de la présente convention. 

2. Une déclaration d'acceptation des obligations de la 

présente convention peut être communiquée au 

Directeur général du Bureau international du Travail: 

a) par deux ou plusieurs Membres de l'Organisation 

pour un territoire placé sous leur autorité conjointe; 
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(b) par toute autorité internationale responsable de 

l'administration d'un territoire en vertu des 

dispositions de la Charte des Nations Unies ou de 

toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce 

territoire. 

3. Les déclarations communiquées au Directeur général 

du Bureau international du Travail conformément aux 

dispositions des paragraphes précédent du présent 

article doivent indiquer si les dispositions de la 

convention seront appliquées dans le territoire avec ou 

sans modification; lorsque la déclaration indique que 

les dispositions de la convention s'appliquent sous 

réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi 

consistent lesdites modifications. 

4. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement par une déclaration ultérieure au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

5. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 34, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation en ce qui concerne l'application de cette 

convention. 
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PARTIE IV. DISPOSITIONS FINALES 
Article 32 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

Article 33 
1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur 

général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 34 
1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut 

la dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la 

période de dix années mentionnée au paragraphe 

précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
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dénonciation prévue par le présent article sera lié pour 

une nouvelle période de dix années et, par la suite, 

pourra dénoncer la présente convention à l'expiration 

de chaque période de dix années dans les conditions 

prévues au présent article. 
 

Article 35 
1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui 

seront communiquées par les Membres de 

l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui 

aura été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 36 
Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 

Article 37 
Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 
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présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 38 
1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 34 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente convention, 

sous réserve que la nouvelle convention portant 

révision soit entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 39 
Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 122) sur la politique de 
l'emploi, 1964 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1964, en sa 

quarante-huitième session ; 

Considérant que la Déclaration de Philadelphie reconnaît 

l'obligation solennelle pour l'Organisation internationale du 

Travail de seconder la mise en œuvre, parmi les différentes 

nations du monde, de programmes propres à réaliser la 

plénitude de l'emploi et l'élévation des niveaux de vie, et que le 

Préambule de la Constitution de l'Organisation prévoit la lutte 

contre le chômage et la garantie d'un salaire assurant des 

conditions d'existence convenables; 

Considérant en outre qu'aux termes de la Déclaration de 

Philadelphie, il incombe à l'Organisation internationale du 

Travail d'examiner et de considérer les répercussions des 

politiques économiques et financières sur la politique de 

l'emploi, à la lumière de l'objectif fondamental selon lequel "tous 

les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou 

leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur 

développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la 

sécurité économique et avec des chances égales"; 

Considérant que la Déclaration universelle des droits de 

l'homme prévoit que "toute personne a droit au travail, au libre 

choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes 
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de travail et à la protection contre le chômage"; 

Notant les termes des conventions et recommandations 

internationales du travail existantes qui sont directement en 

rapport avec la politique de l'emploi, et en particulier la 

convention et la recommandation sur le service de l'emploi, 

1948, la recommandation sur l'orientation professionnelle, 1949, 

la recommandation sur la formation professionnelle, 1962, ainsi 

que la convention et la recommandation concernant la 

discrimination (emploi et profession), 1958; 

Considérant que ces instruments devraient être placés dans le 

contexte plus large d'un programme international visant à 

assurer l'expansion économique fondée sur le plein emploi, 

productif et librement choisi; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

politique de l'emploi qui sont comprises dans la huitième 

question à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent soixante-

quatre, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur la politique de l'emploi, 1964 : 
 

Article 1 

1. En vue de stimuler la croissance et le développement 

économiques, d'élever les niveaux de vie, de répondre 

aux besoins de main-d’œuvre et de résoudre le problème 

du chômage et du sous-emploi, tout Membre formulera 

et appliquera, comme un objectif essentiel, une politique 

active visant à promouvoir le plein emploi, productif et 
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librement choisi. 

2. Ladite politique devra tendre à garantir : 

(a) qu'il y aura du travail pour toutes les personnes 

disponibles et en quête de travail; 

(b) que ce travail sera aussi productif que possible; 

(c) qu'il y aura libre choix de l'emploi et que chaque 

travailleur aura toutes possibilités d'acquérir les 

qualifications nécessaires pour occuper un emploi 

qui lui convienne et d'utiliser, dans cet emploi, ses 

qualifications ainsi que ses dons, quels que soient sa 

race, sa couleur, son sexe, sa religion, son opinion 

politique, son ascendance nationale ou son origine 

sociale. 

3. Ladite politique devra tenir compte du stade et du niveau 

du développement économique ainsi que des rapports 

existant entre les objectifs de l'emploi et les autres 

objectifs économiques et sociaux, et sera appliquée par 

des méthodes adaptées aux conditions et aux usages 

nationaux. 

Article 2 

Tout Membre devra, par des méthodes adaptées aux conditions 

du pays et dans la mesure où celles-ci le permettent : 

(a) déterminer et revoir régulièrement, dans le cadre d'une 

politique économique et sociale coordonnée, les 

mesures à adopter en vue d'atteindre les objectifs 

énoncés à l'article 1; 

(b) prendre les dispositions qui pourraient être requises 

pour l'application de ces mesures, y compris, le cas 
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échéant, l'élaboration de programmes. 

Article 3 

Dans l'application de la présente convention, les représentants 

des milieux intéressés par les mesures à prendre, et en 

particulier les représentants des employeurs et des travailleurs, 

devront être consultés au sujet des politiques de l'emploi, afin 

qu'il soit pleinement tenu compte de leur expérience et de leur 

opinion, qu'ils collaborent entièrement à l'élaboration de ces 

politiques et qu'ils aident à recueillir des appuis en faveur de ces 

dernières. 
 

Article 4 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

Article 5 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 6 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
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dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnées au paragraphe précédent, 

ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue 

par le présent article sera lié pour une nouvelle période 

de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la 

présente convention à l'expiration de chaque période de 

dix années dans les conditions prévues au présent article. 

Article 7 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui 

aura été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 8 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 
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communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 9 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 10 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 6 ci-dessus, dénonciation 

immédiate de la présente convention, sous réserve 

que la nouvelle convention portant révision soit 

entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 
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2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 11 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 144) sur les consultations 
tripartites relatives aux normes 
internationales du travail, 1976 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 2 juin 1976, en sa 

soixante et unième session ; 

Rappelant les termes des conventions et recommandations 

internationales du travail existantes -- en particulier la 

convention sur la liberté syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948, la convention sur le droit d'organisation et de 

négociation collective, 1949, et la recommandation sur la 

consultation aux échelons industriel et national, 1960 -- qui 

affirment le droit des employeurs et des travailleurs d'établir des 

organisations libres et indépendantes et demandent que des 

mesures soient prises pour promouvoir des consultations 

efficaces au niveau national entre les autorités publiques et les 

organisations d'employeurs et de travailleurs, ainsi que les 

dispositions de nombreuses conventions et recommandations 

internationales du travail qui prévoient la consultation des 

organisations d'employeurs et de travailleurs sur les mesures à 

prendre pour leur donner effet; 

Après avoir examiné la quatrième question à l'ordre du jour de 

la session, qui est intitulée : "Création de mécanismes tripartites 

chargés de promouvoir la mise en œuvre des normes 

internationales du travail", et après avoir décidé d'adopter 
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certaines propositions concernant les consultations tripartites 

destinées à promouvoir la mise en œuvre des normes 

internationales du travail ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce vingt et unième jour de juin mil neuf cent soixante-

seize, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur les consultations tripartites relatives aux normes 

internationales du travail, 1976. 
 

Article 1 

Dans la présente convention, les termes organisations 

représentatives signifient les organisations les plus 

représentatives des employeurs et des travailleurs, jouissant du 

droit à la liberté syndicale. 
 

Article 2 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention s'engage à mettre en 

œuvre des procédures qui assurent des consultations 

efficaces entre les représentants du gouvernement, des 

employeurs et des travailleurs sur les questions 

concernant les activités de l'Organisation internationale 

du Travail, énoncées à l'article 5, paragraphe 1, ci-

dessous. 

2. La nature et la forme des procédures prévues au 

paragraphe 1 du présent article seront déterminées dans 

chaque pays, conformément à la pratique nationale, 

après consultation des organisations représentatives, s'il 
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en existe et si de telles procédures n'ont pas encore été 

établies. 

Article 3 

1. Aux fins des procédures visées par la présente 

convention, les représentants des employeurs et des 

travailleurs seront choisis librement par leurs 

organisations représentatives, s'il en existe. 

2. Les employeurs et les travailleurs seront représentés sur 

un pied d'égalité au sein de tout organisme au moyen 

duquel les consultations auraient lieu. 

Article 4 

1. L'autorité compétente assumera la responsabilité du 

support administratif des procédures visées par la 

présente convention. 

2. Des arrangements appropriés seront pris entre l'autorité 

compétente et les organisations représentatives, s'il en 

existe, pour le financement de toute formation 

nécessaire aux personnes participant à ces procédures. 

Article 5 

1. Les procédures visées par la présente convention devront 

avoir pour objet des consultations sur: 

(a) les réponses des gouvernements aux questionnaires 

sur les points inscrits à l'ordre du jour de la 

Conférence internationale du Travail et les 

commentaires des gouvernements sur les projets de 

textes qui doivent être discutés par la Conférence; 
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(b) les propositions à présenter à l'autorité ou aux 

autorités compétentes en relation avec la soumission 

qui doit leur être faite des conventions et 

recommandations, conformément à l'article 19 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du 

Travail; 

(c) le réexamen, à des intervalles appropriés, de 

conventions non ratifiées et de recommandations 

auxquelles il n'a pas encore été donné effet, pour 

envisager les mesures qui pourraient être prises afin 

de promouvoir leur mise en oeuvre et leur 

ratification, le cas échéant; 

(d) les questions que peuvent poser les rapports à 

présenter au Bureau international du Travail au titre 

de l'article 22 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail; 

(e) les propositions relatives à la dénonciation de 

conventions ratifiées. 

2. Afin d'assurer un examen adéquat des questions visées 

au paragraphe 1 du présent article, des consultations 

auront lieu à des intervalles appropriés fixés d'un 

commun accord, mais au moins une fois par an. 
 

Article 6 

Lorsque cela paraît approprié après consultation avec les 

organisations représentatives, s'il en existe, l'autorité 

compétente produira un rapport annuel sur le fonctionnement 

des procédures visées par la présente convention. 
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Article 7 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 8 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur 

général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 9 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 
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fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 

Article 10 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 11 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 

Article 12 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
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du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 

Article 13 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 9 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la 

convention portant révision. 

Article 14 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 3) sur la protection de la 
maternité, 1919 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Washington par le gouvernement des Etats-Unis 

d'Amérique, le 29 octobre 1919 ; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'emploi des femmes avant ou après l'accouchement (y compris 

la question de l'indemnité de maternité), question comprise dans 

le troisième point de l'ordre du jour de la session de la 

Conférence tenue à Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous 

forme d'une convention internationale, 

adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur la protection de la maternité, 1919, à ratifier par les 

Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 
 

Article 1 

1. Pour l'application de la présente convention, seront 

considérés comme établissements industriels 

notamment: 

a. les mines, carrières et industries extractives de toute 

nature; 

b. les industries dans lesquelles des produits sont 

manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés, 
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achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles 

les matières subissent une transformation, y compris 

la construction des navires, les industries de 

démolition de matériel, ainsi que la production, la 

transformation et la transmission de la force motrice 

en général et de l'électricité; 

c. la construction, la reconstruction, l'entretien, la 

réparation, la modification ou la démolition de tous 

bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, 

ports, docks, jetées, canaux, installations pour la 

navigation intérieure, routes, tunnels, ponts, 

viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, 

installations télégraphiques ou téléphoniques, 

installations électriques, usines à gaz, distribution 

d'eau ou autres travaux de construction, ainsi que 

les travaux de préparation et de fondation 

précédant les travaux ci-dessus; 

d. le transport de personnes ou de marchandises par 

route, voie ferrée ou voie d'eau, maritime ou 

intérieure, y compris la manutention des 

marchandises dans les docks, quais, wharfs et 

entrepôts, à l'exception du transport à la main. 

2. Pour l'application de la présente convention, sera 

considéré comme établissement commercial tout lieu 

consacré à la vente des marchandises ou à toute 

opération commerciale. 

3. Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la 

ligne de démarcation entre l'industrie et le commerce, 
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d'une part, l'agriculture, d'autre part. 
 

Article 2 

Pour l'application de la présente convention, le terme femme 

désigne toute personne du sexe féminin, quel que soit son âge 

ou sa nationalité, mariée ou non, et le terme enfant désigne tout 

enfant, légitime ou non. 
 

Article 3 

Dans tous les établissements industriels ou commerciaux, 

publics ou privés, ou dans leurs dépendances, à l'exception des 

établissements où sont seuls employés les membres d'une même 

famille, une femme 

(a) ne sera pas autorisée à travailler pendant une période 

de six semaines après ses couches; 

(b) aura le droit de quitter son travail, sur production d'un 

certificat médical déclarant que ses couches se 

produiront probablement dans un délai de six semaines; 

(c) recevra, pendant toute la période où elle demeurera 

absente, en vertu des paragraphes a) et b), une 

indemnité suffisante pour son entretien et celui de son 

enfant dans de bonnes conditions d'hygiène; ladite 

indemnité, dont le montant exact sera fixé par l'autorité 

compétente dans chaque pays, sera prélevée sur les 

fonds publics ou sera fournie par un système 

d'assurance; elle aura droit, en outre, aux soins gratuits 

d'un médecin ou d'une sage-femme; aucune erreur, de 

la part du médecin ou de la sage-femme, dans 

l'estimation de la date de l'accouchement ne pourra 
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empêcher une femme de recevoir l'indemnité à laquelle 

elle a droit à compter de la date du certificat médical 

jusqu'à celle à laquelle l'accouchement se produira; 

(d) aura droit dans tous les cas, si elle allaite son enfant, à 

deux repos d'une demi-heure pour lui permettre 

l'allaitement. 
 

Article 4 

Au cas où une femme s'absente de son travail, en vertu des 

paragraphes a) et b) de l'article 3 de la présente convention, ou 

en demeure éloignée pendant une période plus longue, à la suite 

d'une maladie attestée par certificat médical comme résultant 

de sa grossesse ou de ses couches, et qui la met dans 

l'incapacité de reprendre son travail, il sera illégal pour son 

patron, jusqu'à ce que son absence ait atteint une durée 

maximum fixée par l'autorité compétente de chaque pays, de lui 

signifier son congé durant ladite absence, ou à une date telle 

que le délai de préavis expirerait pendant que dure l'absence 

susmentionnée. 
 

Article 5 

Les ratifications officielles de la présente convention, dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 

Article 6 

1. Tout membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer 
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à celles de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses 

protectorats qui ne se gouvernent pas pleinement eux-

mêmes, sous les réserves suivantes: 

a. que les dispositions de la convention ne soient pas 

rendues inapplicables par les conditions locales; 

b. que les modifications qui seraient nécessaires pour 

adapter la convention aux conditions locales 

puissent être introduites dans celles- ci. 

2. Chaque Membre devra notifier au Bureau international 

du Travail sa décision en ce qui concerne chacune de ses 

colonies ou possessions ou chacun de ses protectorats ne 

se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 

Article 7 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. 

Article 8 

La présente convention entrera en vigueur à la date où cette 

notification aura été effectuée par le Directeur général du 

Bureau international du Travail; elle ne liera que les Membres qui 

auront fait enregistrer leur ratification au Bureau international 

du Travail. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur 

au regard de tout autre Membre à la date où la ratification de 

ce Membre aura été enregistrée au Bureau international du 

Travail. 
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Article 9 

Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à 

appliquer ses dispositions au plus tard le 1er juillet 1922, et à 

prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre 

effectives ces dispositions. 

Article 10 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 
 

Article 11 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 12 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 6) sur le travail de nuit 
des enfants (industrie), 1919 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Washington par le gouvernement des Etats-Unis 

d'Amérique, le 29 octobre 1919; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'emploi des enfants pendant la nuit, question comprise dans le 

quatrième point de l'ordre du jour de la session de la Conférence 

tenue à Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous 

forme d'une convention internationale, 

adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur le travail de nuit des enfants (industrie), 1919, à ratifier par 

les Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 
 

Article 1 

1. Pour l'application de la présente convention, seront 

considérés comme établissements industriels 

notamment: 

a. les mines, carrières et industries extractives de toute 

nature; 

b. les industries dans lesquelles des produits sont 

manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés, 

achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles 
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les matières subissent une transformation; y compris 

la construction des navires, les industries de 

démolition de matériel, ainsi que la production, la 

transformation et la transmission de la force motrice 

en général et de l'électricité; 

c. la construction, la reconstruction, l'entretien, la 

réparation, la modification ou la démolition de tous 

bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, ports, 

docks, jetées, canaux, installations pour la navigation 

intérieure, routes, tunnels, ponts, viaducs, égouts 

collecteurs, égouts ordinaires, puits, installations 

télégraphiques ou téléphoniques, installations 

électriques, usines à gaz, distribution d'eau ou autres 

travaux de construction, ainsi que les travaux de 

préparation et de fondation précédant les travaux ci-

dessus; 

d. le transport de personnes ou de marchandises par 

route, voie ferrée, y compris la manutention des 

marchandises dans les docks, quais, wharfs et 

entrepôts, à l'exception du transport à la main. 

2. Dans chaque pays, l'autorité compétente déterminera la 

ligne de démarcation entre l'industrie, d'une part, le 

commerce et l'agriculture, d'autre part. 

Article 2 

1. Il est interdit d'employer pendant la nuit les enfants de 

moins de dix-huit ans dans les établissements 

industriels, publics ou privés, ou dans leurs 

dépendances, à l'exception de ceux dans lesquels sont 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
132 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

seuls employés les membres d'une même famille, sauf 

dans les cas prévus ci-après. 

2. L'interdiction du travail de nuit ne s'appliquera pas aux 

enfants au-dessus de seize ans qui sont employés, 

dans les industries énumérées ci-après, à des travaux 

qui, en raison de leur nature, doivent nécessairement 

être continués jour et nuit: 

(a) usines de fer et d'acier; travaux où l'on fait 

emploi des fours à réverbère ou à régénération, 

et galvanisation de la tôle et du fil de fer (excepté 

les ateliers de décapage); 

(b) verreries; 

(c) papeteries; 

(d) sucreries où l'on traite le sucre brut; 

(e) réduction du minerai d'or. 

Article 3 

1. Pour l'application de la présente convention, le terme nuit 

signifie une période d'au moins onze heures 

consécutives, comprenant l'intervalle écoulé entre dix 

heures du soir et cinq heures du matin. 

2. Dans les mines de charbon et de lignite, une dérogation 

pourra être prévue en ce qui concerne la période de 

repos visée au paragraphe précédent, lorsque l'intervalle 

entre les deux périodes de travail comporte 

ordinairement quinze heures, mais jamais lorsque cet 

intervalle comporte moins de treize heures. 

3. Lorsque la législation du pays interdit le travail de nuit à 

tout le personnel dans la boulangerie, on pourra 
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substituer, dans cette industrie, la période comprise 

entre neuf heures du soir et quatre heures du matin à la 

période de dix heures du soir à cinq heures du matin. 

4. Dans les pays tropicaux où le travail est suspendu 

pendant un certain temps au milieu de la journée, la 

période de repos de nuit pourra être inférieure à onze 

heures, pourvu qu'un repos compensateur soit accordé 

pendant le jour. 

Article 4 

Les dispositions des articles 2 et 3 ne s'appliqueront pas au 

travail de nuit des enfants âgés de seize à dix-huit ans lorsqu'un 

cas de force majeure qui ne pouvait être prévu ou empêché, et 

qui ne présente pas un caractère périodique, met obstacle au 

fonctionnement normal d'un établissement industriel. 
 

Articles 5 

En ce qui concerne l'application de la présente convention au 

Japon, jusqu'au 1er juillet 1925, l'article 2 ne s'appliquera qu'aux 

enfants âgés de moins de quinze ans, et, à partir de la date 

susmentionnée, ledit article 2 ne s'appliquera qu'aux enfants 

âgés de moins de seize ans. 
 

Article 6 

En ce qui concerne l'application de la présente convention à 

l'Inde, le terme "établissement industriel" comprendra 

seulement les "fabriques" définies comme telles dans la "Loi des 

fabriques" de l'Inde (Indian Factory Act), et l'article 2 ne 

s'appliquera pas aux enfants du sexe masculin âgés de plus de 

quatorze ans. 
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Article 7 

Lorsque, en raison de circonstances particulièrement graves, 

l'intérêt public l'exigera, l'interdiction du travail de nuit pourra 

être suspendue par une décision de l'autorité publique, en ce qui 

concerne les enfants âgés de seize à dix-huit ans. 

Article 8 

Les ratifications officielles de la présente convention, dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 
 

Article 9 

1. Tout membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer 

à celles de ses colonies ou possessions ou à ceux de ses 

protectorats qui ne se gouvernent pas pleinement eux-

mêmes, sous les réserves suivantes: 

(a) que les dispositions de la convention ne soient pas 

rendues inapplicables par les conditions locales; 

(b) que les modifications qui seraient nécessaires pour 

adapter la convention aux conditions locales 

puissent être introduites dans celle-ci. 

2. Chaque Membre devra notifier au Bureau international 

du Travail sa décision en ce qui concerne chacune de ses 

colonies ou possessions ou chacun de ses protectorats ne 

se gouvernant pas pleinement eux-mêmes. 
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Article 10 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. 

Article 11 

La présente convention entrera en vigueur à la date où cette 

notification aura été effectuée par le Directeur général du 

Bureau international du Travail; elle ne liera que les Membres qui 

auront fait enregistrer leur ratification au Bureau international 

du Travail. Par la suite, la présente convention entrera en vigueur 

au regard de tout autre Membre, à la date où la ratification de 

ce Membre aura été enregistrée au Bureau international du 

Travail. 

Article 12 

Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à 

appliquer ses dispositions au plus tard le 1er juillet 1922 et à 

prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre 

effectives ces dispositions. 
 

Article 13 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 
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Article 14 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 15 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 11) sur le droit 
d'association (agriculture), 1921 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 25 octobre 1921, 

en sa troisième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 

droits d'association et de coalition des travailleurs agricoles, 

question comprise dans le quatrième point de l'ordre du jour de 

la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur le droit d'association (agriculture), 1921, à ratifier par les 

Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 
 

Article 1 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail ratifiant 

la présente convention s'engage à assurer à toutes les personnes 

occupées dans l'agriculture les mêmes droits d'association et de 

coalition qu'aux travailleurs de l'industrie, et à abroger toute 

disposition législative ou autre ayant pour effet de restreindre 

ces droits à l'égard des travailleurs agricoles. 
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Article 2 

Les ratifications officielles de la présente convention, dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 
 

Article 3 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 
 

Article 4 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 

Article 5 
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Sous réserve des dispositions de l'article 3, tout Membre qui 

ratifie la présente convention s'engage à appliquer les 

dispositions de l'article 1 au plus tard le 1er janvier 1924, et à 

prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre 

effectives ces dispositions. 

Article 6 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions et protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 

Article 7 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de la mise en vigueur initiale de la convention par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 
 

Article 8 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
  



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
140 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

 

Article 9 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 13) sur la céruse (peinture), 1921 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 25 octobre 1921, 

en sa troisième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'interdiction de l'emploi de la céruse dans la peinture, question 

formant le sixième point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur la céruse (peinture), 1921, à ratifier par les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail conformément aux 

dispositions de la Constitution de l'Organisation internationale 

du Travail: 
 

Article 1 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention s'engage à interdire, 

sous réserve des dérogations prévues à l'article 2, 

l'emploi de la céruse, du sulfate de plomb et de tous 

produits contenant ces pigments dans les travaux de 

peinture intérieure des bâtiments, à l'exception des gares 

de chemins de fer et des établissements industriels dans 

lesquels l'emploi de la céruse, du sulfate de plomb et de 

tous produits contenant ces pigments est déclaré 
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nécessaire par les autorités compétentes, après 

consultation des organisations patronales et ouvrières. 

2. L'emploi de pigments blancs contenant au maximum 2 

pour cent de plomb, exprimé en plomb métal, reste 

néanmoins autorisé. 

Article 2 

1. Les dispositions de l'article 1 ne seront applicables ni à la 

peinture décorative ni aux travaux de filage et de 

rechampissage. 

2. Chaque gouvernement déterminera la ligne de 

démarcation entre les différents genres de peinture et 

réglementera l'emploi de la céruse, du sulfate de plomb 

et de tous produits contenant ces pigments en vue de ces 

travaux, conformément aux dispositions des articles 5, 6 

et 7 de la présente convention. 

Article 3 

1. Il est interdit d'employer les jeunes gens de moins de dix-

huit ans et les femmes aux travaux de peinture 

industrielle comportant l'usage de la céruse, du sulfate 

de plomb et de tous produits contenant ces pigments. 

2. Les autorités compétentes ont le droit, après consultation 

des organisations patronales et ouvrières, de permettre 

que les apprentis de la peinture soient employés pour leur 

éducation professionnelle aux travaux interdits au 

paragraphe précédent. 
  



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
143 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

Article 4 

Les interdictions prévues aux articles 1 et 3 entreront en vigueur 

six ans après la date de clôture de la troisième session de la 

Conférence internationale du Travail. 
 

Article 5 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail ratifiant 

la présente convention s'engage à réglementer, sur la base des 

principes suivants, l'emploi de la céruse, du sulfate de plomb et 

de tous produits contenant ces pigments dans les travaux pour 

lesquels cet emploi n'est pas interdit: 

I) 

(a) La céruse, le sulfate de plomb ou les produits 

contenant ces pigments ne peuvent être manipulés 

dans les travaux de peinture que sous forme de pâte 

ou de peinture prête à l'emploi; 

(b) des mesures seront prises pour écarter le danger 

provenant de l'application de la peinture par 

pulvérisation; 

(c) des mesures seront prises, toutes les fois que cela sera 

possible, en vue d'écarter le danger des poussières 

provoquées par le ponçage et le grattage à sec. 

II) 

(a) Des dispositions seront prises afin que les ouvriers 

peintres puissent prendre tous soins de propreté 

nécessaires au cours et à l'issue du travail; 

(b) des vêtements de travail devront être portés par les 

ouvriers peintres pendant toute la durée du travail; 
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(c) des dispositions appropriées seront prévues pour 

éviter que les vêtements quittés pendant le travail 

soient souillés par les matériaux employés pour la 

peinture. 

III. 

(a) Les cas de saturnisme et les cas présumés de 

saturnisme feront l'objet d'une déclaration et d'une 

vérification médicale ultérieure par un médecin 

désigné par l'autorité compétente; 

(b) l'autorité compétente pourra exiger un examen 

médical des travailleurs lorsqu'elle l'estimera 

nécessaire. 

IV. Des instructions relatives aux précautions spéciales d'hygiène 

concernant leur profession seront distribuées aux ouvriers 

peintres. 

Article 6 

En vue d'assurer le respect de la réglementation prévue aux 

articles précédents, l'autorité compétente prendra toutes 

mesures qu'elle jugera nécessaires, après avoir consulté les 

organisations patronales et ouvrières intéressées. 
 

Article 7 

Des statistiques relatives au saturnisme chez les ouvriers peintres 

seront établies: 

(a) pour la morbidité, au moyen de la déclaration et de la 

vérification de tous les cas de saturnisme; 

(b) pour la mortalité, suivant une méthode approuvée par 

le service officiel de statistique dans chaque pays. 
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Article 8 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 

Article 9 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

Article 10 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 

Article 11 

Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à 
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appliquer les dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 au plus 

tard le 1er janvier 1924 et à prendre telles mesures qui seront 

nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 
 

Article 12 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions et protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 

Article 13 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de la mise en vigueur initiale de la convention par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 

Article 14 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 

Article 15 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 14) sur le repos 
hebdomadaire (industrie), 1921 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 25 octobre 1921, 

en sa troisième session, 
 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

repos hebdomadaire dans l'industrie, question comprise dans le 

septième point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur le repos hebdomadaire (industrie), 1921, à ratifier par les 

Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 
 

Article 1 

1. Pour l'application de la présente convention, seront 

considérés comme établissements industriels : 

(a) les mines, carrières et industries extractives de toute 

nature; 

(b) les industries dans lesquelles des produits sont 

manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés, 

achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles 
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les matières subissent une transformation, y compris 

la construction des navires, les industries de 

démolition de matériel, ainsi que la production, la 

transformation et la transmission de la force motrice 

en général et de l'électricité; 

(c) la construction, la reconstruction, l'entretien, la 

réparation, la modification ou la démolition de tous 

bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, 

ports, docks, jetées, canaux, installations pour la 

navigation intérieure, routes, tunnels, ponts, 

viaducs, égouts collecteurs, égouts ordinaires, puits, 

installations téléphoniques ou télégraphiques, 

installations électriques, usines à gaz, distribution 

d'eau, ou autres travaux de construction, ainsi que 

les travaux de préparation et de fondation 

précédant les travaux ci-dessus; 

(d) le transport de personnes ou de marchandises par 

route, voie ferrée ou voie d'eau intérieure, y compris 

la manutention des marchandises dans les docks, 

quais, wharfs et entrepôts, à l'exception du transport 

à la main. 

2. L'énumération ci-dessus est faite sous réserve des 

exceptions spéciales d'ordre national prévues dans la 

Convention de Washington tendant à limiter à huit 

heures par jour et à quarante-huit heures par semaine le 

nombre des heures de travail dans les établissements 

industriels, dans la mesure où ces exceptions sont 

applicables à la présente convention. 
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3. En sus de l'énumération qui précède, s'il est reconnu 

nécessaire, chaque Membre pourra déterminer la ligne 

de démarcation entre l'industrie, d'une part, le 

commerce et l'agriculture, d'autre part. 
 

Article 2 

1. Tout le personnel occupé dans tout établissement 

industriel, public ou privé, ou dans ses dépendances, 

devra, sous réserve des exceptions prévues dans les 

articles ci-après, jouir, au cours de chaque période de 

sept jours, d'un repos comprenant au minimum vingt-

quatre heures consécutives. 

2. Ce repos sera accordé autant que possible en même 

temps à tout le personnel de chaque établissement. 

3. Il coïncidera, autant que possible, avec les jours 

consacrés par la tradition ou les usages du pays ou de 

la région. 

Article 3 

Chaque Membre pourra excepter de l'application des 

dispositions de l'article 2 les personnes occupées dans les 

établissements industriels dans lesquels sont seuls employés les 

membres d'une même famille. 
 

Article 4 

1. Chaque Membre peut autoriser des exceptions totales ou 

partielles (y compris des suspensions et des diminutions 

de repos) aux dispositions de l'article 2, en tenant compte 

spécialement de toutes considérations économiques et 
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humanitaires appropriées et après consultation des 

associations qualifiées des employeurs et des ouvriers, là 

où il en existe. 

2. Cette consultation ne sera pas nécessaire dans le cas 

d'exceptions qui auront été déjà accordées par 

application de la législation en vigueur. 
 

Article 5 

Chaque Membre devra autant que possible établir des 

dispositions prévoyant des périodes de repos en compensation 

des suspensions ou des diminutions accordées en vertu de 

l'article 4, sauf dans les cas où les accords ou les usages locaux 

auront déjà prévu de tels repos. 

Article 6 

1. Chaque Membre établira une liste des exceptions 

accordées conformément aux articles 3 et 4 de la 

présente convention et la communiquera au Bureau 

international du Travail. Chaque Membre 

communiquera ensuite, tous les deux ans, toutes les 

modifications qu'il aura apportées à cette liste. 

2. Le Bureau international du Travail présentera un 

rapport à ce sujet à la Conférence générale de 

l'Organisation internationale du Travail. 
 

Article 7 

En vue de faciliter l'application des dispositions de la présente 

convention, chaque patron, directeur ou gérant sera soumis aux 

obligations ci-après: 

(a) faire connaître, dans le cas où le repos hebdomadaire 
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est donné collectivement à l'ensemble du personnel, les 

jours et heures de repos collectif au moyen d'affiches 

apposées d'une manière apparente dans 

l'établissement ou en tout autre lieu convenable ou 

selon tout autre mode approuvé par le gouvernement; 

(b) faire connaître, lorsque le repos n'est pas donné 

collectivement à l'ensemble du personnel, au moyen 

d'un registre dressé selon le mode approuvé par la 

législation du pays ou par un règlement de l'autorité 

compétente, les ouvriers ou employés soumis à un 

régime particulier de repos et indiquer ce régime. 
 

Article 8 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 
 

Article 9 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura 

été enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 
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Article 10 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 
 

Article 11 

Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à 

appliquer les dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 au plus 

tard le 1er janvier 1924 et à prendre telles mesures qui seront 

nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 
 

Article 12 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions et protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 
 

Article 13 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de la mise en vigueur initiale de la convention par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 
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international du Travail. 
 

Article 14 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 15 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 17) sur la réparation des 
accidents du travail, 1925 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 19 mai 1925, en sa 

septième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

réparation des accidents du travail, question comprise dans le 

premier point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce dixième jour de juin mil neuf cent vingt-cinq, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur la 

réparation des accidents du travail, 1925, à ratifier par les 

Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 
 

Article 1 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à assurer aux victimes 

d'accidents du travail, ou à leurs ayants droit, des conditions de 

réparation au moins égales à celles prévues par la présente 

convention. 

Article 2 
1. Les législations et réglementations sur la réparation des 
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accidents du travail devront s'appliquer aux ouvriers, 

employés ou apprentis occupés par les entreprises, 

exploitations ou établissements de quelque nature qu'ils 

soient, publics ou privés. 

2. Toutefois, il appartiendra à chaque Membre de prévoir 

dans sa législation nationale telles exceptions qu'il 

estimera nécessaires en ce qui concerne: 

(a) les personnes exécutant des travaux occasionnels 

étrangers à l'entreprise de l'employeur; 

(b) les travailleurs à domicile; 

(c) les membres de la famille de l'employeur qui 

travaillent exclusivement pour le compte de celui-ci 

et qui vivent sous son toit ; 

(d) les travailleurs non manuels dont le gain dépasse 

une limite qui peut être fixée par la législation 

nationale. 

Article 3 

Ne sont pas visés par la présente convention : 

(1) les marins et pêcheurs pour lesquels disposera une 

convention ultérieure; 

(2) les personnes bénéficiant d'un régime spécial au moins 

équivalent à celui prévu dans la présente convention. 

Article 4 

La présente convention ne s'appliquera pas à l'agriculture pour 

laquelle reste en vigueur la Convention sur la réparation des 

accidents du travail dans l'agriculture, adoptée par la 

Conférence internationale du Travail à sa troisième session. 
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Article 5 

Les indemnités dues en cas d'accidents suivis de décès ou en cas 

d'accidents ayant entraîné une incapacité permanente seront 

payées à la victime ou à ses ayants droit sous forme de rente. 

Toutefois, ces indemnités pourront être payées en totalité ou en 

partie sous forme de capital lorsque la garantie d'un emploi 

judicieux sera fournie aux autorités compétentes. 

Article 6 

En cas d'incapacité, l'indemnité sera allouée au plus tard à partir 

du cinquième jour après l'accident, qu'elle soit due par 

l'employeur, par une institution d'assurance contre les 

accidents, ou par une institution d'assurance contre la maladie. 
 

Article 7 

Un supplément d'indemnisation sera alloué aux victimes 

d'accidents atteintes d'incapacité nécessitant l'assistance 

constante d'une autre personne. 

Article 8 

Les législations nationales prévoiront les mesures de contrôle, 

ainsi que les méthodes pour la révision des indemnités, qui seront 

jugées nécessaires. 

 

Article 9 

Les victimes d'accidents du travail auront droit à l'assistance 

médicale et à telle assistance chirurgicale et pharmaceutique 

qui serait reconnue nécessaire par suite de ces accidents. Cette 

assistance médicale sera à la charge soit de l'employeur, soit 

des institutions d'assurance contre les accidents, soit des 
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institutions d'assurance contre la maladie ou l'invalidité. 
 

Article 10 

1. Les victimes d'accidents du travail auront droit à la 

fourniture et au renouvellement normal, par l'employeur 

ou l'assureur, des appareils de prothèse et d'orthopédie 

dont l'usage sera reconnu nécessaire. Toutefois, les 

législations nationales pourront admettre à titre 

exceptionnel le remplacement de la fourniture et du 

renouvellement des appareils par l'attribution à la 

victime de l'accident d'une indemnité supplémentaire 

déterminée au moment de la fixation ou de la révision du 

montant de la réparation et représentant le coût 

probable de la fourniture et du renouvellement de ces 

appareils. 

2. Les législations nationales prévoiront, en ce qui concerne 

le renouvellement des appareils, les mesures de contrôle 

nécessaires, soit pour éviter les abus, soit pour garantir 

l'affectation des indemnités supplémentaires. 

Article 11 

Les législations nationales contiendront des dispositions qui, 

tenant compte des conditions particulières de chaque pays, 

seront le mieux appropriées pour assurer en tout état de cause 

le paiement de la réparation aux victimes des accidents et à 

leurs ayants droit et pour les garantir contre l'insolvabilité de 

l'employeur ou de l'assureur. 
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Article 12 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 

Article 13 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

Article 14 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 
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Article 15 

Sous réserve des dispositions de l'article 13, tout Membre qui 

ratifie la présente convention s'engage à appliquer les 

dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 au plus 

tard le 1er janvier 1927 et à prendre telles mesures qui seront 

nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 

Article 16 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions ou protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 
 

Article 17 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer, à l'expiration d'une période de cinq années après la 

date de l mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 

Article 18 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
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Article 19 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 18) sur les maladies 
professionnelles, 1925 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 19 mai 1925, en sa 

septième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

réparation des maladies professionnelles, question comprise 

dans le premier point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce dixième jour de juin mil neuf cent vingt-cinq, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les 

maladies professionnelles, 1925, à ratifier par les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail conformément aux 

dispositions de la Constitution de l'Organisation internationale 

du Travail : 
 

Article 1 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 

ratifiant la présente convention s'engage à assurer aux 

victimes de maladies professionnelles ou à leurs ayants 

droit une réparation basée sur les principes généraux de 

sa législation nationale concernant la réparation des 

accidents du travail. 

2. Le taux de cette réparation ne sera pas inférieur à celui 
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que prévoit la législation nationale pour les dommages 

résultant d'accidents du travail. Sous réserve de cette 

disposition, chaque Membre sera libre, en déterminant 

dans sa législation nationale les conditions réglant le 

paiement de la réparation des maladies dont il s'agit, et 

en appliquant à ces maladies sa législation relative à la 

réparation des accidents du travail, d'adopter les 

modifications et adaptations qui lui sembleraient 

expédientes. 
 

Article 2 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail ratifiant 

la présente convention s'engage à considérer comme maladies 

professionnelles les maladies ainsi que les intoxications 

produites par les substances inscrites sur le tableau ci-après, 

lorsque ces maladies ou intoxications surviennent à des 

travailleurs appartenant aux industries ou professions qui y 

correspondent dans ledit tableau et résultent du travail dans une 

entreprise assujettie à la législation nationale. 
 

TABLEAU 

Liste des maladies et 

des substances 

toxiques 

Liste des industries ou professions 

correspondantes 

Intoxication par le 

plomb, ses alliages 

ou ses composés, 

avec les 

conséquences 

Traitement des minerais contenant du 

plomb, y compris les cendres 

plombeuses d'usines à zinc. 

Fusion du vieux zinc et du plomb en 

saumon. 
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directes de cette 

intoxication. 

Fabrication d'objets en plomb fondu 

ou en alliages plombifères. 

Industries polygraphiques. 

Fabrication des composés de plomb. 

Fabrication et réparation des 

accumulateurs. 

Préparation et emploi des émaux 

contenant du plomb. 

Polissage au moyen de limaille de 

plomb ou de potée plombifère. 

Travaux de peinture comportant la 

préparation ou la manipulation 

d'enduits, de mastics ou de teintes 

contenant des pigments de plomb. 

Infection 

charbonneuse. 

 

 
 

Article 3 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 

Article 4 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été 
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enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

Article 5 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 

Article 6 

Sous réserve des dispositions de l'article 4, tout Membre qui 

ratifie la présente convention s'engage à appliquer les 

dispositions des articles 1 et 2 au plus tard le 1er janvier 1927 et 

à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre 

effectives ces dispositions. 
 

Article 7 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions et protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 
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Article 8 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer, à l'expiration d'une période de cinq années après la 

date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 
 

Article 9 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
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Convention (n° 19) sur l'égalité de 
traitement (accidents du travail), 1925 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 19 mai 1925, en sa 

septième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'égalité de traitement des travailleurs nationaux et étrangers 

victimes d'accidents du travail, deuxième question inscrite à 

l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce cinquième jour de juin mil neuf cent vingt-cinq, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur 

l'égalité de traitement (accidents du travail), 1925, à ratifier par 

les Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 
 

Article 1 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention s'engage à accorder 

aux ressortissants de tout autre Membre ayant ratifié 

ladite convention qui seront victimes d'accidents du 

travail survenus sur son territoire, ou à leurs ayants droit, 

le même traitement qu'il assure à ses propres 
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ressortissants en matière de réparation des accidents du 

travail. 

2. Cette égalité de traitement sera assurée aux travailleurs 

étrangers et à leurs ayants droit sans aucune condition 

de résidence. Toutefois, en ce qui concerne les paiements 

qu'un Membre ou ses ressortissants auraient à faire en 

dehors du territoire dudit Membre en vertu de ce 

principe, les dispositions à prendre seront réglées, si cela 

est nécessaire, par des arrangements particuliers pris 

avec les Membres intéressés. 

Article 2 

Pour la réparation des accidents du travail survenus à des 

travailleurs occupés d'une manière temporaire ou intermittente 

sur le territoire d'un Membre pour le compte d'une entreprise 

située sur le territoire d'un autre Membre, il peut être prévu qu'il 

sera fait application de la législation de ce dernier par accord 

spécial entre les Membres intéressés. 
 

Article 3 

Les Membres qui ratifient la présente convention et chez lesquels 

n'existe pas un régime d'indemnisation ou d'assurance 

forfaitaire des accidents du travail conviennent d'instituer un tel 

régime dans un délai de trois ans à dater de leur ratification. 
 

Article 4 

Les Membres qui ratifient la présente convention s'engagent à 

se prêter mutuellement assistance en vue de faciliter son 

application, ainsi que l'exécution de leurs lois et règlements 

respectifs en matière de réparation des accidents du travail, et 
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à porter à la connaissance du Bureau international du Travail, 

qui en informera les autres Membres intéressés, toute 

modification dans les lois et règlements en vigueur en matière 

de réparation des accidents de travail. 
 

Article 5 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 
 

Article 6 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

Article 7 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 
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ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 

Article 8 

Sous réserve des dispositions de l'article 6, tout Membre qui 

ratifie la présente convention s'engage à appliquer les 

dispositions des articles 1, 2, 3 et 4 au plus tard le 1er janvier 

1927, et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour 

rendre effectives ces dispositions. 
 

Article 9 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions ou protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 
 

Article 10 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer, à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de l mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 
 

Article 11 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
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du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 12  

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 22) sur le contrat 
d'engagement des marins, 1926 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 7 juin 1926, en sa 

neuvième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

contrat d'engagement des marins, question comprise dans le 

premier point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent vingt-six, 

la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le 

contrat d'engagement des marins, 1926, à ratifier par les 

Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 
 

Article 1 

1. La présente convention s'applique à tous les navires de 

mer immatriculés dans le pays de l'un des Membres ayant 

ratifié la présente convention et aux armateurs, 

capitaines et marins de ces navires. 

2. Elle ne s'applique pas: 

(a) aux navires de guerre, 

(b) aux navires d'Etat n'ayant pas une affectation 
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commerciale, 

(c) aux navires affectés au cabotage national, 

(d) aux yachts de plaisance, 

(e) aux bâtiments compris sous la dénomination de 

"Indian country craft", 

(f) aux bateaux de pêche, 

(g) aux bâtiments d'une jauge brute inférieure à 100 

tonneaux ou 300 mètres cubes et, s'il s'agit de 

navires affectés au "home trade d'une jauge 

inférieure à la limite fixée pour le régime particulier 

de ces navires par la législation nationale en 

vigueur au moment de l'adoption de la présente 

convention. 
 

Article 2 

En vue de l'application de la présente convention, les termes 

suivants doivent être entendus comme suit : 

(a) le terme navire comprend tout navire ou bâtiment de 

quelque nature qu'il soit, de propriété publique ou privée, 

effectuant habituellement une navigation maritime; 

(b) le terme marin comprend toute personne employée ou 

engagée à bord, à quelque titre que ce soit, et figurant 

au rôle d'équipage, à l'exception des capitaines, des 

pilotes, des élèves des navires-écoles, des apprentis 

lorsqu'ils sont liés par un contrat spécial d'apprentissage; 

il exclut les équipages de la flotte de guerre et les autres 

personnes au service permanent de l'Etat; 

(c) le terme capitaine comprend toute personne ayant le 
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commandement et la charge d'un navire, à l'exception 

des pilotes; 

(d) le terme navires affectés au home trade s'applique aux 

navires affectés au commerce entre les ports d'un pays 

donné et les ports d'un pays voisin dans les limites 

géographiques fixées par la législation nationale. 
 

Article 3 

1. Le contrat d'engagement est signé par l'armateur ou son 

représentant et par le marin. Des facilités doivent être 

données au marin et, éventuellement, à son conseiller, 

pour examiner le contrat d'engagement avant que celui-

ci soit signé. 

2. Les conditions dans lesquelles le marin signe le contrat 

doivent être fixées par la législation nationale de manière 

à assurer le contrôle de l'autorité publique compétente. 

3. Les dispositions qui précèdent, concernant la signature 

du contrat, sont considérées comme observées s'il est 

établi par un acte de l'autorité compétente que les 

clauses du contrat ont été présentées par écrit à cette 

autorité et qu'elles ont été confirmées à la fois par 

l'armateur ou son représentant et par le marin. 

4. La législation nationale doit prévoir des dispositions pour 

garantir que le marin comprend le sens des clauses du 

contrat. 

5. Le contrat ne doit contenir aucune disposition qui soit 

contraire à la législation nationale ou à la présente 

convention. 
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6. La législation nationale doit prévoir toutes autres 

formalités et garanties concernant la conclusion du 

contrat jugées nécessaires pour protéger les intérêts de 

l'armateur et du marin. 
 

Article 4 

1. Des mesures appropriées doivent être prises, en 

conformité de la législation nationale, pour garantir que 

le contrat d'engagement ne contienne aucune clause 

par laquelle les parties conviendraient à l'avance de 

déroger aux règles normales de compétence des 

juridictions. 

2. Cette disposition ne doit pas être interprétée comme 

excluant le recours à l'arbitrage. 

Article 5 

1. Tout marin doit recevoir un document contenant la 

mention de ses services à bord du navire. La législation 

nationale doit déterminer la forme de ce document, les 

mentions qui doivent y figurer et les conditions dans 

lesquelles il doit être établi. 

2. Ce document ne peut contenir aucune appréciation de 

la qualité du travail du marin et aucune indication sur ses 

salaires. 
 

Article 6 

1. Le contrat d'engagement peut être conclu soit à durée 

déterminée, soit au voyage, ou, si la législation nationale 

le permet, pour une durée indéterminée. 
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2. Le contrat d'engagement doit indiquer clairement les 

droits et obligations respectifs de chacune des parties. 

3. Il doit comporter obligatoirement les mentions suivantes: 

(1) les nom et prénoms du marin, la date de sa 

naissance ou son âge, ainsi que le lieu de sa 

naissance; 

(2) le lieu et la date de la conclusion du contrat; 

(3) la désignation du ou des navires à bord duquel ou 

desquels le marin s'engage à servir; 

(4) l'effectif de l'équipage du navire, si la législation 

nationale prescrit cette mention ; 

(5) le voyage ou les voyages à entreprendre, s'ils peuvent 

être déterminés au moment de l’engagement ; 

(6) le service auquel le marin doit être affecté ; 

(7) si possible, le lieu et la date auxquels le marin sera 

tenu de se présenter à bord pour le commencement 

de son service ; 

(8) les vivres à allouer au marin, sauf le cas où la 

législation nationale prévoit un régime différent; 

(9) le montant des salaires ; 

(10) le terme du contrat, soit : 

(a) si le contrat a été conclu pour une durée 

déterminée, la date fixée pour l'expiration du 

contrat ; 

(b) si le contrat a été conclu au voyage, la 

destination convenue pour la fin du contrat et 

l'indication du délai à l'expiration duquel le 

marin sera libéré après arrivée à cette 
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destination; 

(c) si le contrat a été conclu pour une durée 

indéterminée, les conditions dans lesquelles 

chaque partie pourra dénoncer le contrat ainsi 

que le délai de préavis, ce délai ne devant pas 

être plus court pour l'armateur que pour le 

marin; 

(11) le congé payé annuel, accordé au marin après 

une année passée au service du même armement, si 

la législation nationale prévoit un tel congé ; 

(12) toutes autres mentions que la législation nationale 

pourrait imposer. 

Article 7 

Lorsque la législation nationale prévoit qu'il y aura à bord un rôle 

d'équipage elle doit indiquer que le contrat d'engagement sera 

transcrit sur le rôle d'équipage ou annexé à ce rôle. 

Article 8 

En vue de permettre au marin de s'assurer de la nature et de 

l'étendue de ses droits et obligations, la législation nationale doit 

prévoir des dispositions fixant les mesures nécessaires pour que 

le marin puisse se renseigner à bord de façon précise sur les 

conditions de son emploi, soit par l'affichage des clauses du 

contrat d'engagement dans un endroit facilement accessible à 

l'équipage, soit par toute autre mesure appropriée. 
 

Article 9 

1. Le contrat d'engagement à durée indéterminée prend fin 

par la dénonciation du contrat par l'une ou l'autre des 
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parties dans un port de chargement ou de 

déchargement du navire, sous condition que le délai de 

préavis convenu à cet effet, et qui doit être au minimum 

de vingt-quatre heures, soit observé. 

2. Le préavis doit être donné par écrit ; la législation 

nationale doit déterminer les conditions dans lesquelles 

le préavis doit être donné, de manière à éviter toute 

contestation ultérieure entre les parties. 

3. La législation nationale doit déterminer les circonstances 

exceptionnelles dans lesquelles le délai de préavis, même 

régulièrement donné, n'aura pas pour effet d'opérer la 

résiliation du contrat. 

Article 10 

Le contrat d'engagement, qu'il soit conclu au voyage, à durée 

déterminée ou à durée indéterminée, sera résolu de plein droit 

dans les cas ci-après : 

(a) consentement mutuel des parties; 

(b) décès du marin; 

(c) perte ou innavigabilité absolue du navire; 

(d) toute autre cause stipulée par la législation nationale ou 

la présente convention. 

Article 11 

La législation nationale doit fixer les circonstances dans 

lesquelles l'armateur ou le capitaine a la faculté de congédier 

immédiatement le marin. 
 

Article 12 

La législation nationale doit également déterminer les 
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circonstances dans lesquelles le marin a la faculté de demander 

son débarquement immédiat. 
 

Article 13 

1. Si le marin prouve à l'armateur ou à son représentant 

soit qu'il a la possibilité d'obtenir le commandement 

d'un navire ou un emploi d'officier ou d'officier 

mécanicien ou tout autre emploi plus élevé que celui 

qu'il occupe, soit que par suite de circonstances 

intervenues depuis son engagement, son départ 

présente pour lui un intérêt capital, il peut demander 

son congédiement, à condition qu'il assure, sans frais 

nouveaux pour l'armateur, son remplacement par une 

personne compétente, agréée par l'armateur o son 

représentant. 

2. Dans ce cas, le marin a droit aux salaires 

correspondant à la durée de son service. 
 

Article 14 

1. Quelle que soit la cause de l'expiration ou de la résiliation 

du contrat, la libération de tout engagement doit être 

constatée sur le document délivré au marin 

conformément à l'article 5 et sur le rôle d'équipage par 

une mention spéciale qui doit être, à la requête de l'une 

ou de l'autre des parties, revêtue du visa de l'autorité 

publique compétente. 

2. Le marin a, dans tous les cas, le droit de se faire délivrer 

par le capitaine un certificat établi séparément et 
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appréciant la qualité de son travail, ou indiquant tout au 

moins s'il a entièrement satisfait aux obligations de son 

contrat. 
 

Article 15 

Il appartient à la législation nationale de prévoir les mesures 

propres à assurer l'observation des dispositions de la présente 

convention. 
 

Article 16 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 
 

Article 17 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 
 

Article 18 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 
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internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 
 

Article 19 

Sous réserve des dispositions de l'article 17, tout Membre qui 

ratifie la présente convention s'engage à appliquer les 

dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 

et 15 au plus tard le 1er janvier 1928, et à prendre telles mesures 

qui seront nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. 
 

Article 20 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions ou protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 

Article 21 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer, à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de l mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 
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Article 22 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 23 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 23) sur le rapatriement 
des marins, 1926 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 
 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 7 juin 1926, en sa 

neuvième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

rapatriement des marins, question comprise dans le premier 

point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent vingt-six, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le 

rapatriement des marins, 1926, à ratifier par les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail conformément aux 

dispositions de la Constitution de l'Organisation internationale 

du Travail : 

Article 1 

1. La présente convention s'applique à tous les navires de 

mer immatriculés dans le pays de l'un des Membres ayant 

ratifié la présente convention et aux armateurs, 

capitaines et marins de ces navires. 

2. Elle ne s'applique pas: 

(a) aux navires de guerre, 

(b) aux navires d'Etat n'ayant pas une affectation 
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commerciale, 

(c) aux navires affectés au cabotage national, 

(d) aux yachts de plaisance, 

(e) aux bâtiments compris sous la dénomination de 

"Indian country craft", 

(f) aux bateaux de pêche, 

(g) aux bâtiments d'une jauge brute inférieure à 100 

tonneaux ou 300 mètres cubes, et, s'il s'agit de 

navires affectés au "home trad d'une jauge inférieure 

à la limite fixée pour le régime particulier de ces 

navires par la législation nationale en vigueur au 

moment de l'adoption de la présente convention. 

Article 2 

En vue de l'application de la présente convention, les termes 

suivants doivent être entendus comme suit : 

(a) le terme navire comprend tout navire ou bâtiment de 

quelque nature qu'il soit, de propriété publique ou privée, 

effectuant habituellement une navigation maritime; 

(b) le terme marin comprend toute personne employée ou 

engagée à bord, à quelque titre que ce soit, et figurant 

au rôle d'équipage, à l'exception des capitaines, des 

pilotes, des élèves des navires-écoles, des apprentis 

lorsqu'ils sont liés par un contrat spécial d'apprentissage; 

il exclut les équipages de la flotte de guerre et les autres 

personnes au service permanent de l'Etat; 

(c) le terme capitaine comprend toute personne ayant le 

commandement et la charge d'un navire, à l'exception 

des pilotes; 
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(d) le terme navires affectés au home trade s'applique aux 

navires affectés au commerce entre les ports d'un pays 

donné et les ports d'un pays voisin dans les limites 

géographiques fixées par la législation nationale. 

Article 3 

1. Tout marin débarqué en cours ou en fin de contrat a le 

droit d'être ramené soit dans son pays, soit à son port 

d'engagement, soit au port de départ du navire, suivant 

les prescriptions de la législation nationale, qui doit 

prévoir les dispositions nécessaires à cet effet, et 

notamment déterminer à qui incombe la charge du 

rapatriement. 

2. Le rapatriement est considéré comme assuré lorsqu'il est 

procuré au marin un emploi convenable à bord d'un 

navire se rendant à l'une des destinations déterminées en 

vertu du paragraphe précédent. 

3. Est considéré comme rapatrié le marin qui est débarqué 

soit dans son propre pays, soit dans son port 

d'engagement ou dans un port voisin, soit dans le port de 

départ du navire. 

4. La législation nationale, ou, à défaut de dispositions 

législatives, le contrat d'engagement, déterminera les 

conditions dans lesquelles a droit à être rapatrié le marin 

étranger embarqué dans un pays autre que le sien. Les 

dispositions des paragraphes précédents restent 

néanmoins applicables au marin embarqué dans son 

propre pays. 
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Article 4 

Les frais de rapatriement ne peuvent être mis à la charge du 

marin s'il a été délaissé en raison : 

(a) d'un accident survenu au service du navire ; 

(b) d'un naufrage ; 

(c) d'une maladie qui n'est due ni à son fait volontaire ni à 

une faute de sa part ; 

(d) de congédiement pour toutes causes qui ne lui sont pas 

imputables. 
 

Article 5 

1. Les frais de rapatriement doivent comprendre toutes 

dépenses relatives au transport, au logement et à la 

nourriture du marin pendant le voyage. Ils comprennent 

également les frais d'entretien du marin jusqu'au 

moment fixé pour son départ. 

2. Lorsque le marin est rapatrié comme membre d'un 

équipage, il a droit à la rémunération des services 

accomplis pendant le voyage. 
 

Article 6 

L'autorité publique du pays dans lequel le navire est immatriculé 

est tenue de veiller au rapatriement de tous les marins dans les 

cas où la présente convention leur est applicable, sans 

distinction de nationalité ; s'il est nécessaire, elle fera l'avance 

des frais de rapatriement. 
 

Article 7 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 
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conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 
 

Article 8 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

Article 9 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 

Article 10 

Sous réserve des dispositions de l'article 8, tout Membre qui 

ratifie la présente convention s'engage à appliquer les 

dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6 au plus tard le 1er janvier 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
187 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

1928, et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour 

rendre effectives ces dispositions. 
 

Article 11 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions ou protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 

Article 12 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer, à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de l mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 
 

Article 13 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 14 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 23) sur le rapatriement 
des marins, 1926 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 7 juin 1926, en sa 

neuvième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

rapatriement des marins, question comprise dans le premier 

point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent vingt-six, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le 

rapatriement des marins, 1926, à ratifier par les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail conformément aux 

dispositions de la Constitution de l'Organisation internationale 

du Travail : 
 

Article 1 

1. La présente convention s'applique à tous les navires de 

mer immatriculés dans le pays de l'un des Membres 

ayant ratifié la présente convention et aux armateurs, 

capitaines et marins de ces navires. 

2. Elle ne s'applique pas: 

(a) aux navires de guerre, 

(b) aux navires d'Etat n'ayant pas une affectation 
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commerciale, 

(c) aux navires affectés au cabotage national, 

(d) aux yachts de plaisance, 

(e) aux bâtiments compris sous la dénomination de 

"Indian country craft", 

(f) aux bateaux de pêche, 

(g) aux bâtiments d'une jauge brute inférieure à 100 

tonneaux ou 300 mètres cubes, et, s'il s'agit de 

navires affectés au "home trad d'une jauge 

inférieure à la limite fixée pour le régime particulier 

de ces navires par la législation nationale en 

vigueur au moment de l'adoption de la présente 

convention. 

Article 2 

En vue de l'application de la présente convention, les termes 

suivants doivent être entendus comme suit: 

(a) le terme navire comprend tout navire ou bâtiment de 

quelque nature qu'il soit, de propriété publique ou 

privée, effectuant habituellement une navigation 

maritime; 

(b) le terme marin comprend toute personne employée ou 

engagée à bord, à quelque titre que ce soit, et figurant 

au rôle d'équipage, à l'exception des capitaines, des 

pilotes, des élèves des navires-écoles, des apprentis 

lorsqu'ils sont liés par un contrat spécial 

d'apprentissage; il exclut les équipages de la flotte de 

guerre et les autres personnes au service permanent 

de l'Etat; 
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(c) le terme capitaine comprend toute personne ayant le 

commandement et la charge d'un navire, à 

l'exception des pilotes; 

(d) le terme navires affectés au home trade s'applique aux 

navires affectés au commerce entre les ports d'un 

pays donné et les ports d'un pays voisin dans les limites 

géographiques fixées par la législation nationale. 
 

Article 3 

1. Tout marin débarqué en cours ou en fin de contrat a le 

droit d'être ramené soit dans son pays, soit à son port 

d'engagement, soit au port de départ du navire, suivant 

les prescriptions de la législation nationale, qui doit 

prévoir les dispositions nécessaires à cet effet, et 

notamment déterminer à qui incombe la charge du 

rapatriement. 

2. Le rapatriement est considéré comme assuré lorsqu'il 

est procuré au marin un emploi convenable à bord d'un 

navire se rendant à l'une des destinations déterminées 

en vertu du paragraphe précédent. 

3. Est considéré comme rapatrié le marin qui est 

débarqué soit dans son propre pays, soit dans son port 

d'engagement ou dans un port voisin, soit dans le port 

de départ du navire. 

4. La législation nationale, ou, à défaut de dispositions 

législatives, le contrat d'engagement, déterminera les 

conditions dans lesquelles a droit à être rapatrié le 

marin étranger embarqué dans un pays autre que le 
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sien. Les dispositions des paragraphes précédents 

restent néanmoins applicables au marin embarqué 

dans son propre pays. 
 

Article 4 

Les frais de rapatriement ne peuvent être mis à la charge du 

marin s'il a été délaissé en raison: 

(a) d'un accident survenu au service du navire; 

(b) d'un naufrage; 

(c) d'une maladie qui n'est due ni à son fait volontaire ni 

à une faute de sa part; 

(d) de congédiement pour toutes causes qui ne lui sont 

pas imputables. 
 

Article 5 

1. Les frais de rapatriement doivent comprendre toutes 

dépenses relatives au transport, au logement et à la 

nourriture du marin pendant le voyage. Ils 

comprennent également les frais d'entretien du marin 

jusqu'au moment fixé pour son départ. 

2. Lorsque le marin est rapatrié comme membre d'un 

équipage, il a droit à la rémunération des services 

accomplis pendant le voyage. 
 

Article 6 

L'autorité publique du pays dans lequel le navire est immatriculé 

est tenue de veiller au rapatriement de tous les marins dans les 

cas où la présente convention leur est applicable, sans 

distinction de nationalité ; s'il est nécessaire, elle fera l'avance 
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des frais de rapatriement. 
 

Article 7 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 
 

Article 8 

1. La présente convention entrera en vigueur dès que les 

ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

2. Elle ne liera que les Membres dont la ratification aura 

été enregistrée au Bureau international du Travail. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre à la date où sa ratification aura été 

enregistrée au Bureau international du Travail. 

Article 9 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 
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Article 10 

Sous réserve des dispositions de l'article 8, tout Membre qui 

ratifie la présente convention s'engage à appliquer les 

dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6 au plus tard le 1er janvier 

1928, et à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour 

rendre effectives ces dispositions. 
 

Article 11 

Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui 

ratifie la présente convention s'engage à l'appliquer à ses 

colonies, possessions ou protectorats, conformément aux 

dispositions de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail. 
 

Article 12 

Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer, à l'expiration d'une période de dix années après la 

date de l mise en vigueur initiale de la convention, par un acte 

communiqué au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 

qu'une année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 

Article 13 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
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Article 14 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 

  

  



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
195 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

Convention (n° 26) sur les méthodes de 
fixation des salaires minima, 1928 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 30 mai 1928, en sa 

onzième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 

méthodes de fixation des salaires minima, question constituant 

le premier point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce seizième jour de juin mil neuf cent vingt-huit, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les 

méthodes de fixation des salaires minima, 1928, à ratifier par les 

Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 
 

Article 1 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du 

Travail qui ratifie la présente convention s'engage à 

instituer ou à conserver des méthodes permettant de 

fixer des taux minima de salaires pour les travailleurs 

employés dans des industries ou parties d'industries 

(et en particulier dans les industries à domicile) où il 

n'existe pas de régime efficace pour la fixation des 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
196 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

salaires par voie de contrat collectif ou autrement et 

où les salaires sont exceptionnellement bas. 

2. Le mot industries , aux fins de la présente convention, 

comprend les industries de transformation et le 

commerce. 
 

Article 2 

Chaque Membre qui ratifie la présente convention a la liberté de 

décider, après consultation des organisations patronales et 

ouvrières, s'il en existe pour l'industrie ou partie d'industrie en 

question, à quelles industries ou parties d'industries, et en 

particulier à quelles industries à domicile ou parties de ces 

industries, seront appliquées les méthodes de fixation des 

salaires minima prévues à l'article 1 
 

Article 3 

1. Chaque Membre qui ratifie la présente convention a la 

liberté de déterminer les méthodes de fixation des 

salaires minima ainsi que les modalités de leur 

application. 

2. Toutefois, 

(1) avant d'appliquer les méthodes à une industrie ou 

partie d'industrie déterminée, les représentants des 

employeurs et travailleurs intéressés, y compris les 

représentants de leurs organisations respectives si 

de telles organisations existent, devront être 

consultés, ainsi que toutes autres personnes, 

spécialement qualifiées à cet égard par leur 

profession ou leurs fonctions, auxquelles l'autorité 
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compétente jugerait opportun de s'adresser; 

(2) les employeurs et travailleurs intéressés devront 

participer à l'application des méthodes, sous la 

forme et dans la mesure qui pourront être 

déterminées par la législation nationale, mais, dans 

tous les cas, en nombre égal et sur un pied d'égalité; 

(3) les taux minima de salaires qui auront été fixés 

seront obligatoires pour les employeurs et 

travailleurs intéressés; ils ne pourront être abaissés 

par eux ni par accord individuel, ni, sauf 

autorisation générale ou particulière de l'autorité 

compétente, par contrat collectif. 
 

Article 4 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention doit 

prendre les mesures nécessaires, au moyen d'un système 

de contrôle et de sanctions, pour que, d'une part, les 

employeurs et travailleurs intéressés aient connaissance 

des taux minima des salaires en vigueur et que, d'autre 

part, les salaires effectivement versés ne soient pas 

inférieurs aux taux minima applicables. 

2. Tout travailleur auquel les taux minima sont applicables 

et qui a reçu des salaires inférieurs à ces taux doit avoir 

le droit, par voie judiciaire ou autre voie légale, de 

recouvrer le montant de la somme qui lui reste due, dans 

le délai qui pourra être fixé par la législation nationale. 
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Article 5 

Tout Membre qui ratifie la présente convention doit 

communiquer chaque année au Bureau international du Travail 

un exposé général donnant la liste des industries ou parties 

d'industries dans lesquelles ont été appliquées des méthodes de 

fixation des salaires minima et faisant connaître les modalités 

d'application de ces méthodes ainsi que leurs résultats. Cet 

exposé comprendra des indications sommaires sur les nombres 

approximatifs de travailleurs soumis à cette réglementation, les 

taux de salaires minima fixés et, le cas échéant, les autres 

mesures les plus importantes relatives aux salaires minima. 

Article 6 

Les ratifications officielles de la présente convention, dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 

Article 7 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée au Bureau international 

du Travail. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général . 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
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Article 8 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous autres Membres de 

l'Organisation. 
 

Article 9 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée au Bureau 

international du Travail. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article, sera lié pour une nouvelle période de 

cinq années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de cinq 

années dans les conditions prévues au présent article. 
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Article 10 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 11 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 33) sur l'âge minimum 
(travaux non industriels), 1932 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 12 avril 1932, en sa 

seizième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'âge d'admission des enfants au travail dans les professions non 

industrielles, question qui constitue le troisième point de l'ordre 

du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce trentième jour d'avril mil neuf cent trente-deux, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'âge 

minimum (travaux non industriels), 1932, à ratifier par les 

Membres de l'Organisation internationale du Travail 

conformément aux dispositions de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail : 

Article 1 

1. La présente convention s'applique à tout travail ne 

faisant pas l'objet de la réglementation prévue par les 

conventions suivantes adoptées respectivement par la 

Conférence internationale du Travail à ses première, 

deuxième et troisième sessions: 

 convention fixant l'âge minimum d'admission des 

enfants aux travaux industriels (Washington, 1919); 
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 convention fixant l'âge minimum d'admission des 

enfants au travail maritime (Gênes, 1920); 

 convention concernant l'âge d'admission des enfants 

au travail dans l'agriculture (Genève, 1921). 

 Dans chaque pays, l'autorité compétente, après 

consultation des principales organisations 

patronales et ouvrières intéressées, déterminera la 

ligne de démarcation entre le champ d'application 

de la présente convention et celui des trois 

conventions susmentionnées. 

2. La présente convention ne s'appliquera pas: 

(a) à la pêche maritime; 

(b) au travail dans les écoles techniques et 

professionnelles, à la condition qu'il présente un 

caractère essentiellement éducatif, n'ait pas pour 

objet un bénéfice commercial et qu'il soit limité, 

approuvé et contrôlé par l'autorité publique. 

3. Dans chaque pays, l'autorité compétente aura la faculté 

d'exclure de l'application de la présente convention: 

(a) l'emploi dans les établissements où sont seuls 

occupés les membres de la famille de 

l'employeur, à la condition que cet emploi ne soit 

pas nuisible, préjudiciable ou dangereux au sens 

des articles 3 et 5 ci-dessous; 

(b) le travail domestique dans la famille par les 

membres de cette famille. 
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Article 2 

Les enfants de moins de quatorze ans ou ceux qui, ayant 

dépassé cet âge, sont encore soumis à l'obligation scolaire 

primaire en vertu de la législation nationale ne pourront être 

occupés à aucun des travaux auxquels s'applique la présente 

convention, sous réserve des dispositions ci-après. 
 

Article 3 

1. Les enfants âgés de douze ans accomplis pourront, en 

dehors des heures fixées pour la fréquentation scolaire, 

être occupés à des travaux légers, sous réserve que ces 

travaux: 

(a) ne soient pas nuisibles à leur santé ou à leur 

développement normal; 

(b) ne soient pas de nature à porter préjudice à leur 

assiduité à l'école ou à leur faculté de bénéficier de 

l'instruction qui y est donnée; 

(c) n'excèdent pas deux heures par jour, aussi bien les 

jours de classe que les jours de vacances, le nombre 

total quotidien des heures consacrées à l'école et 

aux travaux légers ne devant en aucun cas 

dépasser sept. 

2. Les travaux légers seront prohibés: 

(a) les dimanches et jours de fête publique légale; 

(b) pendant la nuit, c'est-à-dire pendant un intervalle 

d'au moins douze heures consécutives comprenant 

la période entre 8 heures du soir et 8 heures du 

matin. 
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3. Après consultation des principales organisations 

patronales et ouvrières intéressées, la législation 

nationale: 

(a) déterminera quels sont les genres de travaux qui 

peuvent être considérés comme travaux légers au 

sens du présent article ; 

(b) prescrira les garanties préliminaires à remplir 

avant que les enfants ne puissent être employés à 

des travaux légers. 

4. Sous réserve des dispositions de l'alinéa a) du 

paragraphe 1 ci-dessus: 

(a) la législation nationale pourra déterminer les 

travaux permis et leur durée journalière, pour la 

période des vacances des enfants ayant dépassé 

quatorze ans, visés à l'article 2 ; 

(b) dans les pays où n'existe aucune disposition relative 

à la fréquentation scolaire obligatoire, la durée des 

travaux légers ne devra pas dépasser quatre 

heures et demie par jour. 

Article 4 

1. Dans l'intérêt de l'art, de la science ou de l'enseignement, 

la législation nationale pourra, par le moyen 

d'autorisations individuelles, accorder des dérogations 

aux dispositions des articles 2 et 3 de la présente 

convention, afin de permettre à des enfants de paraître 

dans tous spectacles publics, ainsi que de participer 

comme acteurs ou figurants dans des prises de vues 

cinématographiques. 
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2. Toutefois : 

(a) aucune dérogation ne sera accordée dans le cas 

d'un emploi dangereux au sens de l'article 5 ci-

dessous, notamment pour des spectacles de cirque, 

variétés et cabarets; 

(b) des garanties strictes seront établies en vue de 

sauvegarder la santé, le développement physique et 

la moralité des enfants, de leur assurer de bons 

traitements, un repos convenable et la continuation 

de leur instruction; 

(c) les enfants autorisés à travailler dans les conditions 

prévues au présent article ne devront pas travailler 

après minuit. 
 

Article 5 

La législation nationale fixera un âge ou des âges supérieurs à 

ceux qui sont mentionnés à l'article 2 de la présente convention 

pour l'admission des jeunes gens et adolescents à tout emploi 

qui, par sa nature ou les conditions dans lesquelles il est rempli, 

est dangereux pour la vie, la santé ou la moralité des personnes 

qui y sont affectées. 
 

Article 6 

La législation nationale fixera un âge ou des âges supérieurs à 

ceux qui sont mentionnés à l'article 2 de la présente convention 

pour l'admission des jeunes gens et adolescents aux emplois 

dans le commerce ambulant sur la voie publique ou dans les 

établissements et lieux publics, aux emplois permanents à des 

étalages extérieurs, ou aux emplois dans les professions 
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ambulantes, lorsque ces emplois sont exercés dans des 

conditions qui justifient qu'un âge plus élevé soit fixé. 
 

Article 7 

En vue d'assurer l'application effective des dispositions de la 

présente convention, la législation nationale : 

(a) prévoira un système approprié d'inspection et de 

contrôle officiels ; 

(b) prévoira des mesures appropriées pour faciliter 

l'identification et le contrôle des personnes au-dessous 

d'un âge déterminé occupées dans les emplois et 

professions visés à l'article 6; 

(c) établira des pénalités pour réprimer les infractions à la 

législation donnant effet aux dispositions de la présente 

convention. 
 

Article 8 

Les rapports annuels prévus par l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail donneront des 

renseignements complets sur la législation donnant effet aux 

dispositions de la présente convention. Ces renseignements 

contiendront notamment: 

(a) une liste des genres d'emplois que la législation nationale 

qualifie de travaux légers au sens de l'article 3; 

(b) une liste des genres d'emplois pour lesquels, 

conformément aux articles 5 et 6, la législation nationale 

a fixé des âges d'admission plus élevés que ceux établis 

par l'article 2; 

(c) des renseignements complets sur les conditions dans 
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lesquelles les dérogations aux articles 2 et 3 sont 

autorisées en vertu de l'article 4. 
 

Article 9 

1. Les dispositions des articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de la 

présente convention ne s'appliqueront pas à l'Inde. 

Mais dans l'Inde : 

(1) l'emploi des enfants de moins de dix ans sera 

interdit. 

Toutefois, dans l'intérêt de l'art, de la science ou de 

l'enseignement, la législation nationale pourra, au 

moyen d'autorisations individuelles, accorder des 

dérogations à la disposition ci-dessus, afin de 

permettre à des enfants de paraître dans tous 

spectacles publics ainsi que de participer comme 

acteurs ou figurants dans des prises de vues 

cinématographiques. 

En outre, au cas où l'âge d'admission des enfants 

dans les manufactures n'employant pas de force 

motrice et qui ne sont pas régies par la loi indienne 

sur les manufactures viendrait à être fixé par la 

législation nationale au-dessus de dix ans, l'âge 

ainsi prescrit pour l'admission au travail dans ces 

manufactures sera substitué à l'âge de dix ans aux 

fins de l'application du présent paragraphe; 

(2) les personnes de moins de quatorze ans ne pourront 

être occupées à aucun des travaux non industriels 

que l'autorité compétente, après consultation des 
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principales organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées, pourrait déclarer 

dangereux pour la vie, la santé ou la moralité; 

(3) la législation nationale fixera un âge supérieur à dix 

ans pour l'admission des jeunes gens et adolescents 

aux emplois dans le commerce ambulant sur la voie 

publique ou dans les établissements et lieux publics, 

aux emplois permanents à des étalages extérieurs, 

ou aux emplois dans les professions ambulantes, 

lorsque ces emplois sont exercés dans des 

conditions qui justifient qu'un âge plus élevé soit 

fixé; 

(4) la législation nationale prévoira des mesures pour 

l'application des dispositions du présent article et, 

en particulier, établira des pénalités pour réprimer 

les infractions à la législation donnant effet aux 

dispositions du présent article; 

(5) l'autorité compétente devra, après une période de 

cinq ans à compter de la promulgation des lois 

donnant effet aux dispositions de la présente 

convention, réexaminer complètement la situation 

en vue de relever les âges minima prescrits à la 

présente convention, nouvel examen qui 

s'appliquera à toutes les dispositions du présent 

article. 

2. S'il était établi, dans l'Inde, une législation rendant la 

fréquentation scolaire obligatoire jusqu'à l'âge de 

quatorze ans, le présent article cesserait d'être 
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applicable et les articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 deviendraient 

alors applicables à l'Inde. 

Article 10 

Les ratifications officielles de la présente convention dans les 

conditions établies par la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistrées. 

Article 11 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée au Bureau international 

du Travail. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 12 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées au Bureau 

international du Travail, le Directeur général du Bureau 

international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail. Il leur notifiera 

également l'enregistrement des ratifications qui lui seront 

ultérieurement communiquées par tous les autres Membres de 

l'Organisation. 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
210 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

Article 13 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année aprés avoir été enregistrée au Secrétariat. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de 

cinq années et, par la suite , pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de cinq 

années dans les conditions prévues au présent article. 

Article 14 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 

Article 15 

1. Au cas où la Conférence générale adopterait une 

nouvelle convention portant révision totale ou partielle de 

la présente convention, la ratification par un Membre de 
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la nouvelle convention portant révision entraînerait de 

plein droit dénonciation de la présente convention sans 

condition de délai, nonobstant l'article 13 ci-dessus, sous 

réserve que la nouvelle convention portant révision soit 

entrée en vigueur. 

2. A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle 

convention portant révision, la présente convention 

cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres. 

3. La présente convention demeurerait toutefois en vigueur 

dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'auraient 

ratifiée et qui ne ratifieraient pas la nouvelle convention 

portant révision. 

Article 16 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 52) sur les congés payés, 1936 
 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1936 en sa 

vingtième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 

congés annuels payés, question qui constitue le deuxième point 

à l'ordre du jour de la session, 
 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent trente-six, 

la convention ci-après qui sera dénommée Convention sur les 

congés payés, 1936 : 
 

Article 1 

1. La présente convention s'applique au personnel occupé 

dans les entreprises et établissements suivants, qu'ils 

soient publics ou privés : 

(a) entreprises dans lesquelles des produits sont 

manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, 

décorés, achevés, préparés pour la vente, détruits 

ou démolis, ou dans lesquelles les matières 

subissent une transformation, y compris les 

entreprises de construction des navires ainsi que 

les entreprises de production, de transformation et 
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de transmission de l'électricité et de la force 

motrice en général ; 

(b) entreprises s'adonnant exclusivement ou 

principalement à des travaux de construction, 

reconstruction, entretien, réparation, modification 

ou démolition des ouvrages suivants: 

 Bâtiments et édifices, 

 chemins de fer, 

 tramways, 

 aéroports, 

 ports, 

 docks, 

 jetées, 

 ouvrages de protection contre l'action des 

cours d'eau et de la mer, 

 canaux, 

 installations pour la navigation intérieure, 

maritime ou aérienne, 

 routes, 

 tunnels, 

 ponts, 

 viaducs, 

 égouts collecteurs, 

 égouts ordinaires, 

 puits, 

 installations pour l'irrigation et le drainage, 

 installations de télécommunication, 

 installations afférentes à la production ou à la 
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distribution de force électrique et de gaz, 

 pipe-lines, 

 installations de distribution d'eau, 

 ainsi que les entreprises s'adonnant aux autres 

travaux similaires et aux travaux de 

préparation ou de fondation précédant les 

travaux ci-dessus; 

(c) entreprises de transport de personnes ou de 

marchandises par route ou voie ferrée, par voie 

d'eau intérieure ou par air, y compris la 

manutention des marchandises dans les docks, 

quais, wharfs, entrepôts ou aéroports; 

(d) mines, carrières et industries extractives de toute 

nature; 

(e) établissements commerciaux, y compris les postes 

et les services de télécommunication; 

(f) établissements et administrations dont le 

fonctionnement repose essentiellement sur un 

travail de bureau; 

(g) entreprises de presse; 

(h) établissements ayant pour objet le traitement ou 

l'hospitalisation des malades, des infirmes, des 

indigents et des aliénés; 

(i) hôtels, restaurants, pensions, cercles, cafés et 

autres établissements où sont servies des 

consommations; 

(j) entreprises de spectacles et de divertissements; 

(k) établissements revêtant un caractère à la fois 
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commercial et industriel ne correspondant pas 

complètement à l'une des catégories précédentes. 

2. Dans chaque pays, l'autorité compétente doit, après 

consultation des principales organisations d'employeurs 

et de travailleurs intéressées, s'il en existe, déterminer la 

ligne de démarcation entre les entreprises et 

établissements mentionnés au paragraphe précédent et 

ceux qui ne sont pas visés par la présente convention. 

3. Dans chaque pays, l'autorité compétente peut exempter 

de l'application de la présente convention: 

(a) les personnes occupées dans les entreprises ou 

établissements où sont seuls occupés les membres 

de la famille de l’employeur ; 

(b) les personnes occupées dans des administrations 

publiques dont les conditions d'emploi donnent 

droit à un congé annuel payé d'une durée au 

moins égale à celle du congé prévu par la présente 

convention. 
 

Article 2 

1. Toute personne à laquelle s'applique la présente 

convention a droit, après un an de service continu, à un 

congé annuel payé comprenant au moins six jours 

ouvrables. 

2. Les personnes de moins de seize ans, y compris les 

apprentis, ont droit, après un an de service continu, à un 

congé annuel payé comprenant au moins douze jours 

ouvrables. 
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3. Ne sont pas comptés dans le congé annuel payé: 

(a) les jours fériés officiels ou coutumiers ; 

(b) les interruptions de travail dues à la maladie. 

4. La législation nationale peut autoriser, à titre 

exceptionnel, le fractionnement du congé annuel payé, 

mais seulement en ce qui concerne la partie du congé 

dépassant la durée minimum prévue par le présent 

article. 

5. La durée du congé annuel payé doit s'accroître 

progressivement avec la durée du service, selon des 

modalités à fixer par la législation nationale. 

Article 3 

Toute personne prenant un congé en vertu de l'article 2 de la 

présente convention doit recevoir pour toute la durée dudit 

congé : 

(a) soit sa rémunération habituelle, calculée d'une façon qui 

doit être fixée par la législation nationale, majorée de 

l'équivalent de sa rémunération en nature, s'il en existe ; 

(b) soit une rémunération fixée par convention collective. 
 

Article 4 

Tout accord portant sur l'abandon du droit au congé annuel 

payé ou sur la renonciation audit congé doit être considéré 

comme nul. 
 

Article 5 

La législation nationale peut prévoir que toute personne qui 

entreprend un travail rétribué pendant la durée de son congé 
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annuel payé pourra être privée de sa rémunération pour toute la 

durée dudit congé. 

Article 6 

Toute personne congédiée pour une cause imputable à 

l'employeur, avant d'avoir pris un congé qui lui est dû, doit 

recevoir, pour chaque jour de congé dû en vertu de la présente 

convention, le montant de la rémunération prévue à l'article 3. 

Article 7 

En vue de faciliter l'application effective de la présente 

convention, chaque employeur doit inscrire sur un registre, selon 

le mode approuvé par l'autorité compétente : 

(a) la date d'entrée en service des personnes employées 

par lui et la durée du congé annuel payé auquel 

chacune d'elles a droit ; 

(b) les dates auxquelles le congé annuel payé de chaque 

personne est pris; 

(c) la rémunération reçue par chaque personne pour la 

durée de son congé annuel payé. 
 

Article 8 

Tout Membre qui ratifie la présente convention doit instituer un 

système de sanctions pour en assurer l'application. 
 

Article 9 

Rien dans cette convention n'affecte toute loi, toute sentence, 

toute coutume ou tout accord entre les employeurs et les 

travailleurs qui assure des conditions plus favorables que celles 

prévues par la présente convention. 
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Article 10 

Les ratifications officielles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 11 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 12 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées, le Directeur 

général du Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous 

les Membres de l'Organisation internationale du Travail. Il leur 

notifiera également l'enregistrement des ratifications qui lui 

seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres 

de l'Organisation. 

Article 13 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 
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convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail, et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article, sera lié pour une nouvelle période de 

dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 

Article 14 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 15 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 13 ci-dessus, 
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dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

3. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 16 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre.  
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Convention (n° 58) (révisée) sur l'âge 
minimum (travail maritime), 1936 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 22 octobre 1936 en 

sa vingt-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

révision partielle de la convention fixant l'âge minimum 

d'admission des enfants au travail maritime adoptée par la 

Conférence à sa deuxième session, question inscrite à l'ordre du 

jour de la présente session, 

Considérant que ces propositions doivent prendre la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-quatrième jour d'octobre mil neuf cent trente-

six, la convention ci-après qui sera dénommée Convention 

(révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 1936 : 
 

Article 1 

Pour l'application de la présente convention, le terme navire doit 

être entendu de tous les bateaux, navires ou bâtiments, quels 

qu'ils soient, de propriété publique ou privée, effectuant une 

navigation maritime, à l'exclusion des navires de guerre. 
 

Article 2 

1. Les enfants de moins de quinze ans ne peuvent être 

employés au travail à bord des navires, autres que ceux 
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sur lesquels sont seuls employés les membres d'une 

même famille. 

2. Toutefois, la législation nationale peut autoriser la 

délivrance de certificats permettant aux enfants âgés de 

quatorze ans au moins d'être employés dans les cas où 

une autorité scolaire ou une autre autorité appropriée 

désignée par la législation nationale s'est assurée, après 

avoir dûment pris en considération la santé et l'état 

physique de l'enfant, ainsi que les avantages futurs aussi 

bien qu'immédiats que l'emploi envisagé peut comporter 

pour lui, que cet emploi est dans l'intérêt de l'enfant. 
 

Article 3 

Les dispositions de l'article 2 ne s'appliqueront pas au travail des 

enfants sur les bateaux-écoles, à la condition que ce travail soit 

approuvé et surveillé par l'autorité publique. 
 

Article 4 

Dans le but de permettre le contrôle de l'application des 

dispositions de la présente convention, tout capitaine ou patron 

devra tenir un registre d'inscription ou un rôle d'équipage 

mentionnant toutes les personnes de moins de seize ans 

employés à bord, avec l'indication de la date de leur naissance. 
 

Article 5 

La présente convention n'entrera en vigueur qu'après l'adoption, 

par la Conférence internationale du Travail, d'une convention 

portant révision de la convention fixant l'âge minimum 

d'admission des enfants aux travaux industriels (1919) et d'une 
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convention portant révision de la convention concernant l'âge 

d'admission des enfants aux travaux non industriels (1932). 
 

Article 6 

Les ratifications officielles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 7 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Sous réserve des dispositions de l'article 5 ci-dessus, elle 

entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 

de deux Membres auront été enregistrées par le 

Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 8 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées, le Directeur 

général du Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous 

les Membres de l'Organisation internationale du Travail. Il leur 

notifiera également l'enregistrement des ratifications qui lui 

seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres 

de l'Organisation. 
  



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
224 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

Article 9 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail, et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années, et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 10 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 11 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 
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présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 9 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la 

présente convention cesserait d'être ouverte à 

la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 12 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 62) concernant les 
prescriptions de sécurité (bâtiment), 

1937 
 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 3 juin 1937 en sa 

vingt-troisième session, 

Estimant que l'industrie du bâtiment présente des risques sérieux 

d'accidents et que la réduction de ces risques est nécessaire 

pour des motifs d'ordre humanitaire et économique, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

des prescriptions de sécurité pour les travailleurs de l'industrie 

du bâtiment en ce qui concerne les échafaudages et les 

appareils de levage, question qui constitue le premier point à 

l'ordre du jour de la session, 

Estimant qu'en raison de l'opportunité d'uniformiser les 

prescriptions minima de sécurité, sans toutefois imposer des 

obligations trop rigides d'application générale, la forme la plus 

appropriée à donner à ces propositions est celle d'une 

convention internationale accompagnée d'une 

recommandation comprenant un règlement-type de sécurité, 

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent trente-sept, 

la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

concernant les prescriptions de sécurité (bâtiment), 1937 : 
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PARTIE I. OBLIGATIONS DES PARTIES À LA 

CONVENTION 
Article 1 

1. Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 

qui ratifie la présente convention s'engage à avoir une 

législation: 

(a) qui assure l'application des dispositions 

générales faisant l'objet des parties II à IV de la 

présente convention; 

(b) en vertu de laquelle une autorité appropriée a le 

pouvoir d'édicter des règlements donnant effet, 

dans la mesure où il est possible et désirable de 

le faire étant donné les conditions existant dans 

le pays, à des prescriptions conformes ou 

équivalentes à celles du règlement-type annexé 

à la recommandation concernant les 

prescriptions de sécurité (bâtiment), 1937, ou à 

celles de tout règlement-type révisé qui serait 

recommandé ultérieurement par la Conférence 

internationale du Travail. 

2. Chacun de ces Membres s'engage en outre à faire 

parvenir tous les trois ans, au Bureau international du 

Travail, un rapport indiquant dans quelle mesure il a été 

donné effet aux dispositions du règlement-type annexé 

à la recommandation concernant les prescriptions de 

sécurité (bâtiment), 1937, ou à tout règlement-type 

révisé qui serait recommandé ultérieurement par la 
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Conférence internationale du Travail. 
 

Article 2 

1. La législation assurant l'application des dispositions 

générales faisant l'objet des parties II à IV de la présente 

convention doit s'appliquer à tous travaux effectués sur 

chantier concernant la construction, la réparation, la 

transformation, l'entretien et la démolition de tout type 

de bâtiment. 

2. Ladite législation peut prévoir que l'autorité compétente 

aura la faculté, après consultation des organismes 

d'employeurs et de travailleurs intéressés, s'il en existe, 

d'accorder des dérogations à toutes ou à certaines 

parties de ses dispositions, sous réserve qu'il s'agisse de 

travaux normalement exécutés dans des conditions 

rationnelles de sécurité. 
 

Article 3 

La législation assurant l'application des dispositions générales 

faisant l'objet des parties II à IV de la présente convention et les 

règlements pris par l'autorité appropriée pour donner effet au 

règlement-type annexé à la recommandation concernant les 

prescriptions de sécurité (bâtiment), 1937, doivent: 

(a) exiger que l'employeur porte cette législation et ces 

règlements à la connaissance de toutes les personnes 

intéressées, selon un mode approuvé par l'autorité 

compétente; 

(b) définir les personnes responsables de leur application; 

(c) prévoir des pénalités appropriées en cas de violation 
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des obligations imposées. 
 

Article 4 

Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à avoir, 

ou à s'assurer qu'il existe, un système d'inspection tel qu'il 

garantisse une application effective de la législation relative aux 

dispositions de sécurité dans l'industrie du bâtiment. 
 

Article 5 

1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes 

régions où, en raison du caractère clairsemé de la 

population ou en raison de l'état de développement 

économique, l'autorité compétente estime impraticable 

d'appliquer les dispositions de la présente convention, 

elle peut exempter lesdites régions de l'application de la 

convention, soit d'une manière générale, soit avec les 

exceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de 

certaines localités ou de certains genres de 

constructions. 

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport 

annuel à soumettre sur l'application de la présente 

convention, en vertu de l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail, toute région 

pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 

dispositions du présent article. Par la suite, aucun 

Membre ne pourra recourir aux dispositions du présent 

article, sauf en ce qui concerne les régions qu'il aurait 

ainsi indiquées. 

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent 
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article doit indiquer, dans les rapports annuels ultérieurs, 

les régions pour lesquelles il renonce au droit de faire 

appel auxdites dispositions. 
 

Article 6 

Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à 

communiquer tous les ans au Bureau international du Travail les 

renseignements statistiques les plus récents sur le nombre et la 

classification des accidents survenus aux personnes occupées 

aux travaux visés par la présente convention. 
 

PARTIE II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 

AUX ECHAFAUDAGES 
Article 7 

1. Des échafaudages convenables doivent être prévus pour 

les ouvriers pour tout travail qui ne peut pas être exécuté 

sans danger avec une échelle ou par d'autres moyens. 

2. Les échafaudages ne doivent pas être construits, 

démontés ou sensiblement modifiés, si ce n'est: 

(a) sous la direction d'une personne compétente 

responsable; 

(b) autant que possible par des ouvriers compétents 

et habitués à ce genre de travail. 

3. Tous les échafaudages, les dispositifs qui s'y rattachent, 

ainsi que toutes les échelles, doivent être: 

(a) constitués en matériaux de bonne qualité; 

(b) de résistance appropriée, compte tenu des 

charges et des efforts auxquels ils seront soumis; 
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(c) maintenus en bon état. 

4. Les échafaudages doivent être construits de manière à 

empêcher, en cas d'usage normal, le déplacement d'une 

quelconque de leurs parties. 

5. Les échafaudages ne doivent pas être surchargés et les 

charges doivent être réparties aussi uniformément que 

possible. 

6. Avant d'installer des appareils de levage sur des 

échafaudages, des précautions spéciales doivent être 

prises pour assurer la résistance et la stabilité de ces 

échafaudages. 

7. Les échafaudages doivent être inspectés périodiquement 

par une personne compétente. 

8. L'employeur doit s'assurer, avant d'autoriser l'usage par 

ses ouvriers d'un échafaudage construit ou non par ses 

soins, que cet échafaudage répond pleinement aux 

exigences du présent article. 
 

Article 8 

1. Les plates-formes de travail, les passerelles et les 

escaliers doivent être: 

(a) construits de manière qu'aucune de leurs parties ne 

puisse subir une flexion exagérée ou inégale; 

(b) construits et entretenus de manière à réduire autant 

que possible, compte tenu des conditions existantes, 

les risques de trébuchements ou de glissements de 

personnes; 

(c) être maintenus libres de tout encombrement inutile. 
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2. Dans le cas de plates-formes de travail, de passerelles, 

d'emplacements de travail et d'escaliers d'une hauteur 

excédant une limite à fixer par la législation nationale: 

(a) toute plate-forme de travail et toute passerelle 

doivent avoir un plancher jointif, sauf dans le cas où 

d'autres dispositions appropriées sont prises pour 

assurer la sécurité; 

(b) toute plate-forme de travail et toute passerelle 

doivent avoir une largeur suffisante; 

(c) toute plate-forme de travail, toute passerelle, tout 

emplacement de travail et tout escalier doivent être 

convenablement clôturés. 
 

Article 9 

1. Toute ouverture pratiquée dans un plancher de bâtiment 

ou dans une plate-forme de travail doit, sauf aux 

moments et dans la mesure nécessaires pour permettre 

l'accès des personnes, le transport ou le déplacement 

des matériaux, être munie de dispositifs convenables 

pour éviter la chute de personnes ou d'objets. 

2. Lorsque des personnes doivent être employées sur un toit 

présentant des dangers de chute de personnes ou de 

matériaux d'une hauteur supérieure à celle à déterminer 

par la législation nationale, des précautions convenables 

doivent être prises pour éviter la chute de personnes ou 

de matériaux. 

3. Des précautions convenables doivent être prises pour 

empêcher les personnes d'être atteintes par des objets 
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qui pourraient tomber des échafaudages ou autres lieux 

de travail. 
 

Article 10 

1. Des moyens d'accès sûrs doivent être prévus pour toutes 

les plates-formes et tous les autres emplacements de 

travail. 

2. Toute échelle doit être solidement fixée et d'une longueur 

suffisante pour offrir, dans toutes les positions dans 

lesquelles elle est utilisée, un appui sûr aux mains et aux 

pieds. 

3. Tous lieux où sont exécutés des travaux, ainsi que leurs 

accès, doivent être convenablement éclairés. 

4. Des précautions appropriées doivent être prises pour 

prévenir les dangers dus aux installations électriques. 

5. Les matériaux se trouvant sur le chantier ne seront ni 

empilés ni disposés d'une manière pouvant mettre des 

personnes en danger. 
 

PARTIE III. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 

AUX APPAREILS DE LEVAGE 
Article 11 

1. Les appareils et les dispositifs de levage, y compris leurs 

fixations, ancrages et supports, doivent: 

(a) être d'une bonne construction mécanique, établis 

avec des matériaux de bonne qualité, de résistance 

appropriée et exempts de défauts manifestes; 

(b) être tenus en bon état et en bon ordre de marche. 
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2. Tout câble utilisé pour le levage ou la descente de 

matériaux ou comme moyen de suspension doit être de 

bonne qualité, suffisamment résistant et exempt de 

défauts manifestes. 

Article 12 

1. Les appareils et dispositifs de levage doivent être 

examinés et dûment essayés, après leur montage sur le 

chantier et avant leur utilisation, et réexaminés sur leur 

emplacement de fonctionnement à des intervalles à 

prescrire par la législation nationale. 

2. Toute chaîne, tout anneau, crochet, boucle, émerillon et 

palan utilisé pour le levage ou la descente de matériaux 

ou comme moyen de suspension, doit être vérifié 

périodiquement. 

Article 13 

1. Tout conducteur de grue ou d'autres engins de levage 

doit être dûment qualifié. 

2. Aucune personne ne doit être préposée à la manoeuvre 

des appareils de levage, y compris les treuils 

d'échafaudage, ou donner des signaux au conducteur, à 

moins d'avoir atteint un âge qui sera prescrit par la 

législation nationale. 

Article 14 

1. En ce qui concerne tout appareil de levage et toute 

chaîne, tout anneau, crochet, boucle, émerillon et palan 

utilisés pour le levage ou la descente ou comme moyen 

de suspension, la charge utile admissible doit être 
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déterminée par des moyens appropriés. 

2. Tout appareil de levage et tout engin mentionnés au 

paragraphe précédent doivent porter, visiblement 

marquée, leur charge utile admissible. 

3. Dans le cas d'un appareil de levage dont la charge utile 

admissible est variable, chaque charge utile et les 

conditions dans lesquelles elle est admise doivent être 

clairement indiquées. 

4. Aucune partie d'un appareil de levage ou d'un des engins 

mentionnés au paragraphe 1 du présent article ne doit 

être chargée au-delà de la charge utile admissible, sauf 

pour des essais. 
 

Article 15 

1. Les moteurs, engrenages, transmissions, conducteurs 

électriques et autres parties dangereuses des appareils 

de levage doivent être munis de dispositifs de protection 

efficaces. 

2. Les appareils de levage doivent être pourvus de moyens 

propres à réduire au minimum le risque de descente 

accidentelle des charges. 

3. Des précautions appropriées doivent être prises pour 

réduire au minimum le risque de déplacement accidentel 

d'une partie quelconque d'une charge suspendue. 
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PARTIE IV. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

RELATIVES À L'EQUIPEMENT DE PROTECTION 

ET AUX PREMIERS SECOURS 
Article 16 

1. Tout l'équipement de protection personnelle nécessaire 

doit être à la disposition du personnel employé sur le 

chantier et être toujours en état d'utilisation immédiate. 

2. Les travailleurs sont tenus d'utiliser l'équipement ainsi mis 

à leur disposition et les employeurs doivent veiller à ce 

que cet équipement soit judicieusement utilisé par les 

intéressés. 

Article 17 

Lorsque des travaux sont effectués à proximité de tout lieu où il 

y a risque de noyade, tout l'équipement nécessaire doit être 

prévu et aisément accessible et toutes les mesures doivent être 

prises en vue du sauvetage rapide de toute personne en danger. 
 

Article 18 

Des mesures appropriées doivent être prises pour donner 

rapidement les premiers secours à toute personne blessée au 

cours du travail. 
 

PARTIE V. DISPOSITIONS FINALES 
Article 19 

Les ratifications officielles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
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Article 20 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 21 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été enregistrées, le Directeur 

général du Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous 

les Membres de l'Organisation internationale du Travail. Il leur 

notifiera également l'enregistrement des ratifications qui lui 

seront ultérieurement communiquées par tous autres Membres 

de l'Organisation. 
 

Article 22 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 
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2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années, et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 23 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 24 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement : 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 22 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 
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(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la 

présente convention cesserait d'être ouverte à 

la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 25 

Les textes français et anglais de la présente convention feront 

foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 84) sur le droit d'association 
(territoires non métropolitains), 1947 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 19 juin 1947, en sa 

trentième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

droit d'association et au règlement des conflits du travail dans 

les territoires non métropolitains, question qui est comprise dans 

le troisième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce onzième jour de juillet mil neuf cent quarante-sept, 

la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le 

droit d'association (territoires non métropolitains), 1947 : 
 

Article 1 

La présente convention s'applique aux territoires non 

métropolitains. 
 

Article 2 

Le droit des employeurs et des salariés à s'associer en vue de 

tous objets non contraires aux lois sera garanti par des mesures 

appropriées. 
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Article 3 

Toutes mesures pratiques et possibles seront prises pour assurer 

aux organisations syndicales représentant les travailleurs 

intéressés le droit de conclure des conventions collectives avec 

des employeurs ou avec des organisations d'employeurs. 
 

Article 4 

Toutes mesures pratiques et possibles seront prises pour 

consulter les représentants des organisations d'employeurs et de 

travailleurs au sujet de l'institution et de l'application de 

dispositions destinées à assurer la protection des travailleurs et 

l'observation de la législation du travail et pour les y associer. 
 

Article 5 

Toutes les procédures d'examen des conflits entre employeurs et 

travailleurs seront aussi simples et aussi rapides que possible. 
 

Article 6 

1. Employeurs et travailleurs seront encouragés à éviter les 

conflits et, s'il s'en produit, à les régler équitablement par 

des moyens de conciliation. 

2. En conséquence, toutes mesures pratiques et possibles 

seront prises pour consulter les représentants des 

organisations d'employeurs et de travailleurs et pour les 

associer à l'établissement et au fonctionnement des 

organismes de conciliation. 

3. Sous réserve du fonctionnement de ces organismes, il 

incombera à des fonctionnaires publics de procéder à 

l'examen des conflits, de s'efforcer d'encourager la 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
242 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

conciliation et d'aider les parties à aboutir à un 

règlement équitable. 

4. Là où cela est pratique et possible, des fonctionnaires 

seront affectés spécialement à ces fonctions. 
 

Article 7 

1. Il sera institué aussi rapidement que possible des 

méthodes de règlement des conflits entre employeurs et 

travailleurs. 

2. Des représentants des employeurs et des travailleurs 

intéressés, y compris des représentants de leurs 

organisations respectives, s'il en existe, seront associés, 

autant que possible, à l'application de ces méthodes, 

sous la forme et dans la mesure fixées par l'autorité 

compétente, mais, dans tous les cas, en nombre égal et 

sur un pied d'égalité. 
 

Article 8 

1. En ce qui concerne les territoires mentionnés par l'article 

35 de la Constitution de l'Organisation internationale de 

Travail telle qu'elle a été amendée par l'Instrument 

d'amendement à la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, 1946, à l'exclusion des 

territoires visés par les paragraphes 4 et 5 dudit article 

ainsi amendé, tout Membre de l'Organisation qui ratifie 

la présente convention doit joindre à sa ratification ou 

communiquer au Directeur général du Bureau 

international du Travail, dans le plus bref délai possible 
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après sa ratification, une déclaration faisant connaître: 

(a) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que 

les dispositions de la convention soient 

appliquées sans modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que 

les dispositions de la convention soient 

appliquées avec des modifications, et en quoi 

consistent lesdites modifications; 

(c) les territoires auxquels la convention est 

inapplicable et, dans ces cas, les raisons pour 

lesquelles elle est inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision. 

3. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 

parties intégrantes de la ratification et porteront des 

effets identiques. 

4. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle 

déclaration à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du paragraphe 1 du présent article. 

5. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 

desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 14, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 
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Article 9 

1. Lorsque les questions traitées par la présente convention 

entrent dans le cadre de la compétence propre des 

autorités d'un territoire non métropolitain, le Membre 

responsable des relations internationales de ce 

territoire, en accord avec le gouvernement dudit 

territoire, pourra communiquer au Directeur général du 

Bureau international du Travail une déclaration 

d'acceptation, au nom de ce territoire, des obligations 

de la présente convention. 

2. Une déclaration d'acceptation des obligations de la 

présente convention peut être communiquée au 

Directeur général du Bureau international du Travail: 

(a) par deux ou plusieurs Membres de l'Organisation 

pour un territoire placé sous leur autorité 

conjointe; 

(b) par toute autorité internationale responsable de 

l'administration d'un territoire en vertu des 

dispositions de la Charte des Nations Unies ou de 

toute autre disposition en vigueur, à l'égard de ce 

territoire. 

3. Les déclarations communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail conformément aux 

dispositions des paragraphes précédents du présent 

article doivent indiquer si les dispositions de la 

convention seront appliquées dans le territoire avec ou 

sans modification; lorsque la déclaration indique que les 

dispositions de la convention s'appliquent sous réserve 
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de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 

lesdites modifications. 

4. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement par une déclaration ultérieure au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

5. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 14, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation en ce qui concerne l'application de cette 

convention. 

Article 10 

En ce qui concerne tout territoire pour lequel une déclaration 

spécifiant des modifications aux dispositions de la présente 

convention est en vigueur, les rapports annuels sur l'application 

de la convention indiqueront dans quelle mesure il a été réalisé 

un progrès quelconque qui prépare la voie à la renonciation au 

droit d'invoquer lesdites modifications. 

Article 11 

Lorsqu'il en sera disposé ainsi dans une convention qui serait 

adoptée ultérieurement par la Conférence et qui porterait sur 

une ou plusieurs matières traitées dans la présente convention, 

les dispositions de la présente convention qui seront spécifiées 
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dans la convention citée en premier lieu cesseront de s'appliquer 

à tout territoire au sujet duquel aura été communiquée au 

Directeur général du Bureau international du Travail : 

(a) soit une déclaration portant l'engagement que les 

dispositions de la convention citée en premier lieu 

seront appliquées conformément au paragraphe 2 

de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation 

internationale du Travail, telle qu'elle a été amendée 

par l'Instrument d'amendement à la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail, 1946, 

(b) soit une déclaration d'acceptation des obligations 

de cette même convention faite conformément au 

paragraphe 5 de l'article 35 précité. 
 

Article 12 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 13 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
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Article 14 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 15 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
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Article 16 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 

Article 17 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 18 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 14 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 
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nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 19 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi l'un et l'autre. 
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Convention (n° 89) sur le travail de nuit 
(femmes) (révisée), 1948 

 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à San-Francisco par le Conseil d'administration du 

Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1948, 

en sa trente et unième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

révision partielle de la Convention sur le travail de nuit (femmes), 

1919, adoptée par la Conférence à sa première session, et de la 

Convention sur le travail de nuit (femmes) (révisée), 1934, 

adoptée par la Conférence à sa dix-huitième session, question 

qui constitue le neuvième point à l'ordre du jour de la session, 

Considérant que ces propositions devraient prendre la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, 

la convention suivante, qui sera dénommée Convention sur le 

travail de nuit (femmes) (révisée), 1948: 
 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1 

1. Aux fins de la présente convention, seront considérées 

comme entreprises industrielles , notamment: 

(a) les mines, carrières et industries extractives de 

toute nature; 

(b) les entreprises dans lesquelles des produits sont 
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manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, 

décorés, achevés, préparés pour la vente, 

détruits ou démolis, ou dans lesquelles les 

matières subissent une transformation, y compris 

les entreprises de construction de navires, de 

production, de transformation et de transmission 

de l'électricité et de la force motrice en général; 

(c) les entreprises du bâtiment et du génie civil, y 

compris les travaux de construction, de 

réparation, d'entretien, de transformation et de 

démolition. 

2. L'autorité compétente déterminera la ligne de 

démarcation entre l'industrie, d'une part, l'agriculture, le 

commerce et les autres travaux non industriels, d'autre 

part. 
 

Article 2 

Aux fins de la présente convention, le terme nuit signifie une 

période d'au moins onze heures consécutives comprenant un 

intervalle déterminé par l'autorité compétente, d'au moins sept 

heures consécutives et s'insérant entre dix heures du soir et sept 

heures du matin; l'autorité compétente pourra prescrire des 

intervalles différents pour différentes régions, industries, 

entreprises ou branches d'industries ou d'entreprises, mais 

consultera les organisations d'employeurs et de travailleurs 

intéressées avant de déterminer un intervalle commençant 

après onze heures du soir. 
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Article 3 

Les femmes, sans distinction d'âge, ne pourront être employées 

pendant la nuit dans aucune entreprise industrielle, publique ou 

privée, ni dans aucune dépendance d'une de ces entreprises, à 

l'exception des entreprises où sont seuls employés les membres 

d'une même famille. 
 

Article 4 

L'article 3 ne sera pas appliqué: 

(a) en cas de force majeure, lorsque dans une entreprise 

se produit une interruption d'exploitation impossible à 

prévoir et n'ayant pas un caractère périodique; 

(b) dans le cas où le travail s'applique soit à des matières 

premières, soit à des matières en élaboration, qui 

seraient susceptibles d'altération très rapide, lorsque 

cela est nécessaire pour sauver ces matières d'une 

perte inévitable. 
 

Article 5 

1. Lorsque, en raison de circonstances particulièrement 

graves, l'intérêt national l'exigera, l'interdiction du travail 

de nuit des femmes pourra être suspendue par une 

décision du gouvernement, après consultation des 

organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées. 

2. Cette suspension devra être notifiée au Directeur général 

du Bureau international du Travail par le gouvernement 

intéressé dans son rapport annuel sur l'application de la 

convention. 
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Article 6 

Dans les entreprises industrielles soumises à l'influence des 

saisons, et dans tous les cas où des circonstances 

exceptionnelles l'exigent, la durée de la période de nuit indiquée 

à l'article 2 pourra être réduite à dix heures pendant soixante 

jours par an. 
 

Article 7 

Dans les pays où le climat rend le travail de jour particulièrement 

pénible, la période de nuit peut être plus courte que celle fixée 

par les articles ci-dessus, à la condition qu'un repos 

compensateur soit accordé pendant le jour. 
 

Article 8 

La présente convention ne s'applique pas : 

(a) aux femmes qui occupent des postes de direction ou 

de caractère technique et impliquant une 

responsabilité; 

(b) aux femmes occupées dans les services de l'hygiène et 

du bien-être et qui n'effectuent pas normalement un 

travail manuel. 
 

PARTIE II. DISPOSITIONS SPÉCIALES 

CONCERNANT CERTAINS PAYS 
Article 9 

Dans les pays où aucun règlement public ne s'applique à l'emploi 

des femmes pendant la nuit dans les entreprises industrielles, le 

terme nuit pourra provisoirement, et pendant une période 
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maximum de trois années, désigner, à la discrétion du 

gouvernement, une période de dix heures seulement, laquelle 

comprendra un intervalle déterminé par l'autorité compétente 

d'au moins sept heures consécutives et s'insérant entre dix 

heures du soir et sept heures du matin. 
 

Article 10 

1. Les dispositions de la présente convention s'appliquent à 

l'Inde sous réserve des modifications prévues au présent 

article. 

2. Lesdites dispositions s'appliquent à tous les territoires sur 

lesquels le pouvoir législatif de l'Inde a compétence pour 

les appliquer. 

3. Le terme entreprises industrielles comprendra : 

(a) les fabriques, définies comme telles dans la loi sur 

les fabriques de l'Inde ( Indian Factories Act); 

(b) les mines auxquelles s'applique la loi sur les mines 

de l'Inde ( Indian Mines Act ). 

Article 11 

1. Les dispositions de la présente convention s'appliquent 

au Pakistan sous réserve des modifications prévues au 

présent article. 

2. Lesdites dispositions s'appliquent à tous les territoires sur 

lesquels le pouvoir législatif du Pakistan a compétence 

pour les appliquer. 

3. Le terme entreprises industrielles comprendra : 

(a) les fabriques, définies comme telles dans la loi sur 

les fabriques ( Factories Act ); 
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(b) les mines auxquelles s'applique la loi sur les mines 

( Mines Act ). 

Article 12 

1. La Conférence internationale du Travail peut, à toute 

session où la matière est comprise dans son ordre du jour, 

adopter à la majorité des deux tiers des projets 

d'amendements à l'un ou à plusieurs des articles 

précédents de la partie II de la présente convention. 

2. Un tel projet d'amendement devra indiquer le Membre ou 

les Membres auxquels il s'applique et devra, dans le délai 

d'un an, ou, par suite de circonstances exceptionnelles, 

dans le délai de dix-huit mois à partir de la clôture de la 

session de la Conférence, être soumis par le Membre ou 

les Membres auxquels il s'applique à l'autorité ou aux 

autorités dans la compétence desquelles rentre la 

matière, en vue de le transformer en loi ou de prendre des 

mesures d'un autre ordre. 

3. Le Membre qui aura obtenu le consentement de l'autorité 

ou des autorités compétentes communiquera sa 

ratification formelle de l'amendement au Directeur 

général du Bureau international du Travail, aux fins 

d'enregistrement. 

4. Un tel projet d'amendement, un fois ratifié par le Membre 

ou les Membres auxquels il s'applique, entrera en vigueur 

en tant qu'amendement à la présente convention. 
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PARTIE III. DISPOSITIONS FINALES 
Article 13 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 14 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 15 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 
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fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 

Article 16 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 17 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 18 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 
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présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 19 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 15 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la 

présente convention cesserait d'être ouverte à 

la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 20 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 90) sur le travail de nuit 
des enfants (industrie) (révisée), 1948 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à San-Francisco par le Conseil d'administration du 

Bureau international du Travail, et s'y étant réunie le 17 juin 1948, 

en sa trente et unième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

révision partielle de la Convention sur le travail de nuit des 

enfants (industrie), 1919, adoptée par la Conférence à sa 

première session, question qui constitue le dixième point à 

l'ordre du jour de la session, 

Considérant que ces propositions devraient prendre la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce dixième jour de juillet mil neuf cent quarante-huit, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur le 

travail de nuit des enfants (industrie) (révisée), 1948 : 
 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1 

1. Aux fins de la présente convention, seront considérées 

comme entreprises industrielles , notamment: 

(a) les mines, carrières et industries extractives de 

toute nature; 

(b) les entreprises dans lesquelles des produits sont 

manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, 

décorés, achevés, préparés pour la vente, détruits 
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ou démolis, ou dans lesquelles les matières 

subissent une transformation, y compris les 

entreprises de construction de navires, de 

production, de transformation et de transmission 

de l'électricité et de la force motrice en général; 

(c) les entreprises du bâtiment et du génie civil, y 

compris les travaux de construction, de réparation, 

d'entretien, de transformation et de démolition; 

(d) les entreprises de transport de personnes ou de 

marchandises par route ou voie ferrée, y compris la 

manutention des marchandises dans les docks, 

quais, wharfs, entrepôts ou aéroports. 

2. L'autorité compétente déterminera la ligne de 

démarcation entre l'industrie, d'une part, l'agriculture, le 

commerce et les autres travaux non industriels, d'autre 

part. 

3. La législation nationale pourra exempter de l'application 

de la présente convention l'emploi à un travail considéré 

comme n'étant pas nuisible ou préjudiciable aux enfants, 

ni dangereux pour ceux-ci, dans les entreprises 

familiales où sont occupés seulement les parents et leurs 

enfants ou pupilles. 

Article 2 

1. Aux fins de la présente convention, le terme nuit signifie 

une période d'au moins douze heures consécutives. 

2. Pour les enfants de moins de seize ans, cette période 

comprendra l'intervalle écoulé entre dix heures du soir et 

six heures du matin. 
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3. Pour les enfants de seize ans révolus, mais de moins de 

dix-huit ans, cette période comprendra un intervalle 

déterminé par l'autorité compétente d'au moins sept 

heures consécutives et s'insérant entre dix heures du soir 

et sept heures du matin; l'autorité compétente pourra 

prescrire des intervalles différents pour différentes 

régions, industries, entreprises ou branches d'industries 

ou d'entreprises, mais consultera les organisations 

d'employeurs et de travailleurs intéressées avant de 

déterminer un intervalle commençant après onze heures 

du soir. 

Article 3 

1. Les enfants de moins de dix-huit ans ne devront pas être 

employés ou travailler la nuit dans les entreprises 

industrielles, publiques ou privées, ou dans leurs 

dépendances, sauf dans les cas prévus ci-après. 

2. Lorsque les besoins de leur apprentissage ou de leur 

formation professionnelle l'exigent dans les industries ou 

occupations déterminées qui nécessitent un travail 

continu, l'autorité compétente, après consultation des 

organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, 

pourra autoriser l'emploi, pendant la nuit, d'enfants de 

seize ans révolus, mais de moins de dix-huit ans. 

3. Les enfants occupés la nuit conformément au 

paragraphe précédent devront bénéficier, entre deux 

périodes de travail, d'un repos d'au moins treize heures 

consécutives. 

4. Lorsque la législation du pays interdit le travail de nuit à 
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tout le personnel dans les boulangeries, l'autorité 

compétente pourra substituer, pour les enfants de seize 

ans révolus, lorsque leur apprentissage ou leur formation 

professionnelle l'exigent, la période comprise entre neuf 

heures du soir et quatre heures du matin à la période d'au 

moins sept heures consécutives s'insérant entre dix 

heures du soir et sept heures du matin prescrite par 

l'autorité compétente en vertu du paragraphe 3 de 

l'article 2. 
 

Article 4 

1. Dans les pays où le climat rend le travail de jour 

particulièrement pénible, la période de nuit et l'intervalle 

d'interdiction pourront être plus courts que la période et 

l'intervalle fixés aux articles précédents, à condition 

qu'un repos compensateur soit accordé pendant le jour. 

2. Les dispositions des articles 2 et 3 ne s'appliqueront pas 

au travail de nuit des enfants âgés de seize à dix-huit ans 

lorsqu'un cas de force majeure qui ne pouvait être prévu 

ou empêché, et qui ne présente pas un caractère 

périodique, met obstacle au fonctionnement normal 

d'une entreprise industrielle. 

Article 5 

Lorsque, en raison de circonstances particulièrement graves, 

l'intérêt public l'exigera, l'interdiction du travail de nuit pourra 

être suspendue par une décision de l'autorité publique, en ce qui 

concerne les enfants âgés de seize à dix-huit ans. 
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Article 6 

1. La législation donnant effet aux dispositions de la 

présente convention doit: 

(a) prescrire les dispositions nécessaires afin que cette 

législation soit portée à la connaissance de tous les 

intéressés; 

(b) préciser les personnes chargées d'en assurer 

l'exécution; 

(c) prescrire des sanctions appropriées en cas 

d'infractions; 

(d) prévoir l'institution et le maintien d'un régime 

d'inspection propre à assurer effectivement 

l'observation des dispositions susmentionnées; 

(e) obliger chaque employeur dans une entreprise 

industrielle, publique ou privée, à tenir un registre 

ou à garder à disposition des documents officiels, 

indiquant les noms et dates de naissance de toutes 

les personnes de moins de dix-huit ans qu'il occupe 

ainsi que toutes autres informations pertinentes 

requises par l'autorité compétente. 

2. Les rapports annuels soumis par les Membres 

conformément à l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail contiendront des 

renseignements complets sur la législation mentionnée 

au paragraphe précédent et un exposé général des 

résultats des inspections effectuées conformément au 

présent article. 
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PARTIE II. DISPOSITIONS SPÉCIALES À 

CERTAINS PAYS 
Article 7 

1. Tout Membre qui, avant la date à laquelle il adopte une 

législation permettant la ratification de la présente 

convention, possédait une législation réglementant le 

travail de nuit des enfants dans l'industrie et prévoyant 

une limite d'âge inférieure à dix-huit ans peut, par une 

déclaration annexée à sa ratification, remplacer l'âge de 

dix-huit ans imposé au paragraphe 1 de l'article 3 par un 

âge inférieur à dix-huit ans, mais en aucun cas inférieur 

à seize ans. 

2. Tout Membre qui aura fait une telle déclaration pourra 

l'annuler en tout temps par une déclaration ultérieure. 

3. Tout Membre à l'égard duquel est en vigueur une 

déclaration faite conformément au paragraphe 1 du 

présent article doit indiquer chaque année, dans son 

rapport sur l'application de la présente convention, dans 

quelle mesure un progrès quelconque a été réalisé en vue 

de l'application intégrale des dispositions de la 

convention. 

Article 8 

1. Les dispositions de la partie I de la présente convention 

s'appliquent à l'Inde sous réserve des modifications 

établies par le présent article. 

2. Lesdites dispositions s'appliquent à tous les territoires à 

l'égard desquels l'"Indian Legislature" a compétence 
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pour les appliquer. 

3. Seront considérées comme entreprises industrielles: 

(a) les fabriques définies comme telles dans la loi sur les 

fabriques de l'Inde (Indian Factories Act); 

(b) les mines auxquelles s'applique la loi sur les mines 

de l'Inde (Indian Mines Act); 

(c) les chemins de fer et les ports. 

4. L'article 2, paragraphe 2, s'appliquera aux enfants de 

treize ans révolus, mais de moins de quinze ans. 

5. L'article 2, paragraphe 3, s'appliquera aux enfants de 

quinze ans révolus, mais de moins de dix-sept ans. 

6. L'article 3, paragraphe 1, et l'article 4, paragraphe 1, 

s'appliqueront aux enfants de moins de dix-sept ans. 

7. L'article 3, paragraphes 2, 3 et 4, l'article 4, paragraphe 

2, et l'article 5 s'appliqueront aux enfants de quinze ans 

révolus, mais de moins de dix-sept ans. 

8. L'article 6, paragraphe 1 e), s'appliquera aux enfants de 

moins de dix-sept ans. 
 

Article 9 

1. Les dispositions de la partie I de la présente convention 

s'appliquent au Pakistan sous réserve des modifications 

établies par le présent article. 

2. Lesdites dispositions s'appliquent à tous les territoires à 

l'égard desquels la "Pakistan Legislature" a compétence 

pour les appliquer. 

3. Seront considérées comme entreprises industrielles: 

(a) les fabriques définies comme telles dans la loi sur les 
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fabriques; 

(b) les mines auxquelles s'applique la loi sur les mines; 

(c) les chemins de fer et les ports. 

4. L'article 2, paragraphe 2, s'appliquera aux enfants de 

treize ans révolus, mais de moins de quinze ans. 

5. L'article 2, paragraphe 3, s'appliquera aux enfants de 

quinze ans révolus, mais de moins de dix-sept ans. 

6. L'article 3, paragraphe 1, et l'article 4, paragraphe 1, 

s'appliqueront aux enfants de moins de dix-sept ans. 

7. L'article 3, paragraphes 2, 3 et 4, l'article 4, paragraphe 

2, et l'article 5 s'appliqueront aux enfants de quinze ans 

révolus, mais de moins de dix-sept ans. 

8. L'article 6, paragraphe 1 e), s'appliquera aux enfants de 

moins de dix-sept ans. 
 

Article 10 

1. La Conférence internationale du Travail peut, à toute 

session où la matière est comprise dans son ordre du jour, 

adopter à la majorité des deux tiers des projets 

d'amendements à l'un ou à plusieurs des articles 

précédents de la partie II de la présente convention. 

2. Un tel projet d'amendement devra indiquer le Membre ou 

les Membres auxquels il s'applique et devra, dans le délai 

d'un an, ou, par suite de circonstances exceptionnelles, 

dans le délai de dix-huit mois à partir de la clôture de la 

session de la Conférence, être soumis par le Membre ou 

les Membres auxquels il s'applique à l'autorité ou aux 

autorités dans la compétence desquelles rentre la 
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matière, en vue de le transformer en loi ou de prendre des 

mesures d'un autre ordre. 

3. Le Membre qui aura obtenu le consentement de l'autorité 

ou des autorités compétentes communiquera sa 

ratification formelle de l'amendement au Directeur 

général du Bureau international du Travail, aux fins 

d'enregistrement. 

4. Un tel projet d'amendement, une fois ratifié par le 

Membre ou les Membres auxquels il s'applique, entrera 

en vigueur en tant qu'amendement à la présente 

convention. 
 

PARTIE III. DISPOSITIONS FINALES 
Article 11 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

Article 12 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
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Article 13 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 14 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
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Article 15 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 
 

Article 16 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 17 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 13 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 
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(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la 

présente convention cesserait d'être ouverte à 

la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 18 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 94) sur les clauses de 
travail (contrats publics), 1949 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 8 juin 1949, en sa 

trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 

clauses de travail dans les contrats passés par une autorité 

publique, question qui constitue le sixième point à l'ordre du jour 

de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent quarante-

neuf, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur 

les clauses de travail (contrats publics), 1949 : 
 

Article 1 

1. La présente convention s'applique aux contrats qui 

remplissent les conditions suivantes: 

(a) l'une au moins des parties au contrat est une 

autorité publique; 

(b) l'exécution du contrat entraîne: 

(i) la dépense de fonds par une autorité publique, 

(ii) l'emploi de travailleurs par l'autre partie au 

contrat; 
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(c) le contrat est passé en vue de: 

(i) la construction, la transformation, la 

réparation ou la démolition de travaux publics, 

(ii) la fabrication, l'assemblage, la manutention 

ou le transport de matériaux, fournitures ou 

outillage, 

(iii) l'exécution ou la fourniture de services; 

(d) le contrat est passé par une autorité centrale d'un 

Membre de l'Organisation internationale du Travail 

pour lequel la convention est en vigueur. 

3. L'autorité compétente déterminera dans quelle mesure 

et dans quelles conditions la convention s'appliquera aux 

contrats passés par les autorités autres que les autorités 

centrales. 

4. La présente convention s'applique aux travaux exécutés 

par des sous-contractants ou par des cessionnaires de 

contrats; des mesures appropriées seront prises par 

l'autorité compétente pour assurer l'application de la 

convention auxdits travaux. 

5. Les contrats entraînant une dépense de fonds publics 

d'un montant qui ne dépassera pas une limite 

déterminée par l'autorité compétente après consultation 

des organisations d'employeurs et de travailleurs 

intéressées, là où de telles organisations existent, 

pourront être exemptés de l'application de la présente 

convention. 

6. L'autorité compétente pourra, après consultation des 

organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, 
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là où de telles organisations existent, exclure du champ 

d'application de la présente convention les personnes 

qui occupent des postes de direction ou de caractère 

technique ou scientifique, dont les conditions d'emploi ne 

sont pas réglementées par la législation nationale, une 

convention collective ou une sentence arbitrale, et qui 

n'effectuent pas normalement un travail manuel. 
 

Article 2 

1. Les contrats auxquels la présente convention s'applique 

contiendront des clauses garantissant aux travailleurs 

intéressés des salaires (y compris les allocations), une 

durée du travail et d'autres conditions de travail qui ne 

soient pas moins favorables que les conditions établies 

pour un travail de même nature dans la profession ou 

l'industrie intéressée de la même région: 

(a) soit par voie de convention collective ou par une 

autre procédure agréée de négociations entre des 

organisations d'employeurs et de travailleurs 

représentant une proportion substantielle des 

employeurs et des travailleurs de la profession ou de 

l'industrie intéressée; 

(b) soit par voie de sentence arbitrale; 

(c) soit par voie de législation nationale. 

2. Lorsque les conditions de travail mentionnées au 

paragraphe précédent ne sont pas réglementées suivant 

l'une des manières indiquées ci-dessus dans la région où 

le travail est effectué, les clauses qui devront être 
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insérées dans les contrats garantiront aux travailleurs 

intéressés des salaires (y compris les allocations), une 

durée du travail et d'autres conditions de travail qui ne 

soient pas moins favorables que: 

(a) soit les conditions établies par voie de convention 

collective ou par une autre procédure agréée de 

négociations, par voie de sentence arbitrale ou par 

voie de législation nationale, pour un travail de 

même nature dans la profession ou l'industrie 

intéressées de la plus proche région analogue; 

(b) soit le niveau général observé par les employeurs 

appartenant à la même profession ou à la même 

industrie que la partie avec laquelle le contrat est 

passé et se trouvant dans des circonstances 

analogues. 

3. Les termes des clauses à insérer dans les contrats et 

toutes modifications de ces termes seront déterminés 

par l'autorité compétente de la manière considérée 

comme la mieux adaptée aux conditions nationales, 

après consultation des organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées, là où de telles organisations 

existent. 

4. Des mesures appropriées telles que la publication d'un 

avis relatif aux cahiers des charges ou toute autre 

mesure seront prises par l'autorité compétente pour 

permettre aux soumissionnaires d'avoir connaissance 

des termes des clauses. 
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Article 3 

Lorsque des dispositions appropriées relatives à la santé, à la 

sécurité et au bien-être des travailleurs occupés à l'exécution de 

contrats ne sont pas déjà applicables en vertu de la législation 

nationale, d'une convention collective ou d'une sentence 

arbitrale, l'autorité compétente doit prendre des mesures 

adéquates pour assurer aux travailleurs intéressés des 

conditions de santé, de sécurité et de bien-être justes et 

raisonnables. 
 

Article 4 

Les lois, règlements ou autres instruments donnant effet aux 

dispositions de la présente convention: 

(a) doivent: 

(i) être portés à la connaissance de tous intéressés, 

(ii) préciser les personnes chargées d'en assurer 

l'exécution, 

(iii) exiger que des affiches soient apposées d'une 

manière apparente dans les établissements ou 

autres lieux de travail, en vue d'informer les 

travailleurs de leurs conditions de travail; 

(b) doivent, sauf lorsque d'autres mesures sont en vigueur 

qui garantissent une application effective des 

dispositions considérées, prévoir: 

(i) la tenue d'états adéquats indiquant la durée du 

travail effectué et les salaires versés aux travailleurs 

intéressés, 

(ii) un régime d'inspection propre à en assurer 
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l'application effective. 

Article 5 

1. Des sanctions adéquates, par voie d'un refus de 

contracter ou par toute autre voie, seront appliquées en 

cas d'infraction à l'observation et à l'application des 

dispositions des clauses de travail insérées dans les 

contrats publics. 

2. Des mesures appropriées seront prises, soit par des 

retenues sur les paiements dus aux termes du contrat, 

soit de toute autre manière, en vue de permettre aux 

travailleurs intéressés d'obtenir les salaires auxquels ils 

ont droit. 
 

Article 6 

Les rapports annuels qui doivent être présentés aux termes de 

l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du 

Travail contiendront des renseignements complets sur les 

mesures donnant effet aux dispositions de la présente 

convention. 
 

Article 7 

1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes 

régions où, en raison du caractère clairsemé de la 

population ou de l'état de leur développement, l'autorité 

compétente estime impraticable d'appliquer les 

dispositions de la présente convention, elle peut, après 

consultation des organisations d'employeurs et de 

travailleurs intéressées, là où de telles organisations 
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existent, exempter lesdites régions de l'application de la 

convention, soit d'une manière générale, soit avec les 

exceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de 

certaines entreprises ou de certains travaux. 

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport 

annuel à soumettre sur l'application de la présente 

convention en vertu de l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail, toute région 

pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 

dispositions du présent article, et doit donner les raisons 

pour lesquelles il se propose d'avoir recours à ces 

dispositions. Par la suite, aucun Membre ne pourra 

recourir aux dispositions du présent article, sauf en ce qui 

concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées. 

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent 

article doit reconsidérer, à des intervalles n'excédant pas 

trois années et en consultation avec les organisations 

d'employeurs et de travailleurs intéressées, là où de telles 

organisations existent, la possibilité d'étendre 

l'application de la présente convention aux régions 

exemptées en vertu du paragraphe 1. 

4. Tout Membre recourant aux dispositions du présent 

article doit indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, 

les régions pour lesquelles il renonce au droit de recourir 

auxdites dispositions, et tout progrès qui pourra avoir été 

effectué en vue de l'application progressive de la 

présente convention dans de telles régions. 
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Article 8 
L'autorité compétente pourra suspendre temporairement 

l'application des dispositions de la présente convention après 

consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs 

intéressées, là où de telles organisations existent, en cas de force 

majeure ou d'événements présentant un danger pour le bien-

être national ou la sécurité nationale. 

Article 9 

1. La présente convention ne s'applique pas aux contrats 

passés avant l'entrée en vigueur de la convention pour le 

Membre intéressé. 

2. La dénonciation de la convention n'affectera pas 

l'application des dispositions aux contrats passés avant 

que la dénonciation n'ait pris effet. 

Article 10 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

Article 11 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
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Article 12 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail, 

conformément au paragraphe 2 de l'article 35 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

devront faire connaître: 

(a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 

s'engage à ce que les dispositions de la convention 

soient appliquées sans modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées 

avec des modifications, et en quoi consistent 

lesdites modifications; 

(c) les territoires auxquels la convention est 

inapplicable et, dans ces cas, les raisons pour 

lesquelles elle est inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en 

attendant un examen plus approfondi de la 

situation à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 

parties intégrantes de la ratification et porteront des 

effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle 

déclaration à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 
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desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 14, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes du 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 
 

Article 13 

1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail conformément aux 

paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail doivent indiquer 

si les dispositions de la convention seront appliquées 

dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 

déclaration indique que les dispositions de la convention 

s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit 

spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée, 

conformément aux dispositions de l'article 14, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes d'une 
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déclaration antérieure en faisant connaître la situation 

en ce qui concerne l'application de cette convention. 
 

Article 14 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 15 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 
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été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 16 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 
 

Article 17 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 18 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 14 ci-dessus, 
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dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 19 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 95) sur la protection du 
salaire, 1949 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 8 juin 1949, en sa 

trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

protection du salaire, question qui constitue le septième point à 

l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur la 

protection du salaire, 1949. 
 

Article 1 

Aux fins de la présente convention, le terme salaire signifie, quels 

qu'en soient la dénomination ou le mode de calcul, la 

rémunération ou les gains susceptibles d'être évalués en espèces 

et fixés par accord ou par la législation nationale, qui sont dus 

en vertu d'un contrat de louage de services, écrit ou verbal, par 

un employeur à un travailleur, soit pour le travail effectué ou 

devant être effectué, soit pour les services rendus ou devant être 

rendus. 

Article 2 

1. La présente convention s'applique à toutes personnes 
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auxquelles un salaire est payé ou payable. 

2. L'autorité compétente, après consultation des 

organisations d'employeurs et de travailleurs, là où de 

telles organisations existent et y sont directement 

intéressées, pourra exclure de l'application de 

l'ensemble ou de certaines des dispositions de la 

présente convention les catégories de personnes qui 

travaillent dans des circonstances et dans des conditions 

d'emploi telles que l'application de l'ensemble ou de 

certaines desdites dispositions ne conviendrait pas, et qui 

ne sont pas employées à des travaux manuels ou qui sont 

employées à des services domestiques ou à des 

occupations analogues. 

3. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport 

annuel à soumettre sur l'application de la présente 

convention en vertu de l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail, toute catégorie 

de personnes qu'il se propose d'exclure de l'application 

de l'ensemble ou de l'une des dispositions de la 

convention conformément aux termes du paragraphe 

précédent. Par la suite, aucun Membre ne pourra 

procéder à des exclusions, sauf en ce qui concerne les 

catégories de personnes ainsi indiquées. 

4. Tout Membre ayant indiqué dans son premier rapport 

annuel les catégories de personnes qu'il se propose 

d'exclure de l'application de l'ensemble ou de l'une des 

dispositions de la présente convention doit indiquer, dans 

ses rapports ultérieurs, les catégories de personnes pour 
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lesquelles il renonce au droit de recourir aux dispositions 

du paragraphe 2 du présent article, et tout progrès qui 

pourrait avoir été effectué en vue de l'application de la 

présente convention à ces catégories de personnes. 
 

Article 3 

1. Les salaires payables en espèces seront payés 

exclusivement en monnaie ayant cours légal, et le 

paiement sous forme de billets à ordre, de bons, de 

coupons ou sous toute autre forme censée représenter 

la monnaie ayant cours légal sera interdit. 

2. L'autorité compétente pourra permettre ou prescrire le 

paiement du salaire par chèque tiré sur une banque ou 

par chèque ou mandat postal, lorsque ce mode de 

paiement est de pratique courante ou est nécessaire en 

raison de circonstances spéciales, lorsqu'une convention 

collective ou une sentence arbitrale le prévoit ou lorsque, 

à défaut de telles dispositions, le travailleur intéressé y 

consent. 

Article 4 

1. La législation nationale, les conventions collectives ou les 

sentences arbitrales peuvent permettre le paiement 

partiel du salaire en nature dans les industries ou 

professions où ce mode de paiement est de pratique 

courante ou souhaitable en raison de la nature de 

l'industrie ou de la profession en cause. Le paiement du 

salaire sous forme de spiritueux ou de drogues nuisibles 

ne sera admis en aucun cas. 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
287 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

2. Dans les cas où le paiement partiel du salaire en nature 

est autorisé, des mesures appropriées seront prises pour 

que: 

(a) les prestations en nature servent à l'usage personnel 

du travailleur et de sa famille et soient conformes à 

leur intérêt; 

(b) la valeur attribuée à ces prestations soit juste et 

raisonnable. 

Article 5 

Le salaire sera payé directement au travailleur intéressé, à moins 

que la législation nationale, une convention collective ou une 

sentence arbitrale n'en dispose autrement ou que le travailleur 

intéressé n'accepte un autre procédé. 
 

Article 6 

Il est interdit à l'employeur de restreindre de quelque manière 

que ce soit la liberté du travailleur de disposer de son salaire à 

son gré. 
 

Article 7 

1. Lorsqu'il est créé, dans le cadre d'une entreprise, des 

économats pour vendre des marchandises aux 

travailleurs ou des services destinés à leur fournir des 

prestations, aucune contrainte ne sera exercée sur les 

travailleurs intéressés pour qu'ils fassent usage de ces 

économats ou services. 

2. Lorsqu'il n'est pas possible d'accéder à d'autres 

magasins ou services, l'autorité compétente prendra des 
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mesures appropriées tendant à obtenir que les 

marchandises soient vendues et que les services soient 

fournis à des prix justes et raisonnables, ou que les 

économats ou services établis par l'employeur ne soient 

pas exploités dans le but d'en retirer un bénéfice mais 

dans l'intérêt des travailleurs intéressés. 
 

Article 8 

1. Des retenues sur les salaires ne seront autorisées que 

dans des conditions et limites prescrites par la législation 

nationale ou fixées par une convention collective ou une 

sentence arbitrale. 

2. Les travailleurs devront être informés, de la façon que 

l'autorité compétente considérera comme la plus 

appropriée, des conditions et des limites dans lesquelles 

de telles retenues pourront être effectuées. 
 

Article 9 

Est interdite toute retenue sur les salaires dont le but est 

d'assurer un paiement direct ou indirect par un travailleur à un 

employeur, à son représentant ou à un intermédiaire 

quelconque (tel qu'un agent chargé de recruter la main-

d’œuvre) en vue d'obtenir ou de conserver un emploi. 
 

Article 10 

1. Le salaire ne pourra faire l'objet de saisie ou de cession 

que selon les modalités et dans les limites prescrites par 

la législation nationale. 

2. Le salaire doit être protégé contre la saisie ou la cession 
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dans la mesure jugée nécessaire pour assurer l'entretien 

du travailleur et de sa famille. 
 

Article 11 

1. En cas de faillite ou de liquidation judiciaire d'une 

entreprise, les travailleurs employés dans celle-ci auront 

rang de créanciers privilégiés soit pour les salaires qui 

leur sont dus au titre de services fournis au cours d'une 

période antérieure à la faillite ou à la liquidation et qui 

sera prescrite par la législation nationale, soit pour les 

salaires qui ne dépassent pas un montant prescrit par la 

législation nationale. 

2. Le salaire constituant une créance privilégiée sera payé 

intégralement avant que les créanciers ordinaires ne 

puissent revendiquer leur quote-part. 

3. L'ordre de priorité de la créance privilégiée constituée 

par le salaire, par rapport aux autres créances 

privilégiées, doit être déterminé par la législation 

nationale. 
 

Article 12 

1. Le salaire sera payé à intervalles réguliers. A moins qu'il 

n'existe d'autres arrangements satisfaisants qui assurent 

le paiement du salaire à des intervalles réguliers, les 

intervalles auxquels le salaire doit être payé seront 

prescrits par la législation nationale ou fixés par une 

convention collective ou une sentence arbitrale. 

2. Lorsque le contrat de travail prend fin, le règlement final 
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de la totalité du salaire dû sera effectué conformément à 

la législation nationale, à une convention collective ou à 

une sentence arbitrale, ou, à défaut d'une telle 

législation, d'une telle convention ou d'une telle sentence, 

dans un délai raisonnable, compte tenu des dispositions 

du contrat. 
 

Article 13 

1. Le paiement du salaire, lorsqu'il est fait en espèces, sera 

effectué les jours ouvrables seulement, et au lieu du 

travail ou à proximité de celui-ci, à moins que la 

législation nationale, une convention collective ou une 

sentence arbitrale n'en dispose autrement ou que 

d'autres arrangements dont les travailleurs intéressés 

auront eu connaissance paraissent plus appropriés. 

2. Le paiement du salaire est interdit dans les débits de 

boissons ou autres établissements similaires et, si la 

prévention des abus l'exige, dans les magasins de vente 

au détail et dans les lieux de divertissement, sauf lorsqu'il 

s'agit de personnes occupées dans lesdits 

établissements. 
 

Article 14 

S'il y a lieu, des mesures efficaces seront prises en vue d'informer 

les travailleurs d'une manière appropriée et facilement 

compréhensible : 

(a) des conditions de salaire qui leur seront applicables, et 

cela avant qu'ils ne soient affectés à un emploi ou à 

l'occasion de tous changements dans ces conditions; 
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(b) lors de chaque paiement de salaire, des éléments 

constituant leur salaire pour la période de paie 

considérée, dans la mesure où ces éléments sont 

susceptibles de varier. 

Article 15 

La législation donnant effet aux dispositions de la présente 

convention doit : 

(a) être portée à la connaissance des intéressés; 

(b) préciser les personnes chargées d'en assurer 

l'exécution; 

(c) prescrire des sanctions appropriées en cas 

d'infraction; 

(d) prévoir, dans tous les cas où il y a lieu, la tenue d'états 

suivant une forme et une méthode appropriées. 

Article 16 

Les rapports annuels qui doivent être présentés aux termes de 

l'article 22 de la Constitution de l'Organisation internationale du 

Travail contiendront des renseignements complets sur les 

mesures donnant effet aux dispositions de la présente 

convention. 
 

Article 17 

1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes 

régions où, en raison du caractère clairsemé de la 

population ou de l'état de leur développement, l'autorité 

compétente estime impraticable d'appliquer les 

dispositions de la présente convention, elle peut, après 

consultation des organisations d'employeurs et de 
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travailleurs intéressées, là où de telles organisations 

existent, exempter lesdites régions de l'application de la 

convention, soit d'une manière générale, soit avec les 

exceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de 

certaines entreprises ou de certains travaux. 

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport 

annuel à soumettre sur l'application de la présente 

convention en vertu de l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail, toute région 

pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 

dispositions du présent article, et doit donner les raisons 

pour lesquelles il se propose d'avoir recours à ces 

dispositions. Par la suite, aucun Membre ne pourra 

recourir aux dispositions du présent article, sauf en ce qui 

concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées. 

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent 

article doit reconsidérer, à des intervalles n'excédant pas 

trois années et en consultation avec les organisations 

d'employeurs et de travailleurs intéressées, là où de telles 

organisations existent, la possibilité d'étendre 

l'application de la présente convention aux régions 

exemptées en vertu du paragraphe 1. 

4. Tout Membre recourant aux dispositions du présent 

article doit indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, 

les régions pour lesquelles il renonce au droit de recourir 

auxdites dispositions, et tout progrès qui pourra avoir été 

effectué en vue de l'application progressive de la 

présente convention dans de telles régions. 
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Article 18 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

 

Article 19 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 20 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail, 

conformément au paragraphe 2 de l'article 35 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

devront faire connaître: 

(a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 

s'engage à ce que les dispositions de la convention 

soient appliquées sans modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées 

avec des modifications, et en quoi consistent 
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lesdites modifications; 

(c) les territoires auxquels la convention est 

inapplicable et, dans ces cas, les raisons pour 

lesquelles elle est inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en 

attendant un examen plus approfondi de la 

situation à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 

parties intégrantes de la ratification et porteront des 

effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer par une nouvelle 

déclaration à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 

desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 22, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 
 

Article 21 

1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail conformément aux 

paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail doivent indiquer 
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si les dispositions de la convention seront appliquées 

dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 

déclaration indique que les dispositions de la convention 

s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit 

spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 22, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes d'une 

déclaration antérieure en faisant connaître la situation 

en ce qui concerne l'application de cette convention. 
 

Article 22 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 
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dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 23 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 24 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 
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Article 25 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 26 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 22 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la 

ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
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Article 27 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 96) sur les bureaux de 
placement payants (révisée), 1949 

 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 8 juin 1949, en sa 

trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

révision de la Convention sur les bureaux de placement payants, 

1933, adoptée par la Conférence à sa dix-septième session, 

question qui est comprise dans le dixième point à l'ordre du jour 

de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, qui compléterait la Convention 

sur le service de l'emploi, 1948, laquelle prévoit que tout Membre 

pour lequel la convention est en vigueur doit maintenir ou 

assurer le maintien d'un service public et gratuit de l'emploi, 

Considérant qu'un tel service doit être à la portée de toutes les 

catégories de travailleurs, 

adopte, ce premier jour de juillet mil neuf cent quarante-neuf, la 

convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les 

bureaux de placement payants (révisée), 1949 : 
 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1 

1. Aux fins de la présente convention, l'expression bureau 

de placement payant désigne: 
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(a) les bureaux de placement à fin lucrative, c'est-à-

dire toute personne, société, institution, agence ou 

autre organisation qui sert d'intermédiaire pour 

procurer un emploi à un travailleur ou un travailleur 

à un employeur, à l'effet de tirer de l'un ou de l'autre 

un profit matériel direct ou indirect; cette définition 

ne s'applique pas aux journaux ou autres 

publications, sauf à ceux dont l'objet exclusif ou 

principal est d'agir comme intermédiaire entre 

employeurs et travailleurs; 

(b) les bureaux de placement à fin non lucrative, c'est-

à-dire les services de placement des sociétés, 

institutions, agences ou autres organisations qui, 

tout en ne poursuivant pas un profit matériel, 

perçoivent de l'employeur ou du travailleur, pour 

lesdits services, un droit d'entrée, une cotisation ou 

une rémunération quelconque. 

2. La présente convention ne s'applique pas au placement 

des marins. 

Article 2 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention indiquera 

dans son instrument de ratification s'il accepte les 

dispositions de la Partie II, prévoyant la suppression 

progressive des bureaux de placement payants à fin 

lucrative et la réglementation des autres bureaux de 

placement, ou les dispositions de la Partie III, prévoyant 

la réglementation des bureaux de placement payants, y 

compris les bureaux de placement à fin lucrative. 
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2. Tout Membre qui accepte les dispositions de la Partie III 

de la convention peut ultérieurement notifier au 

Directeur général qu'il accepte les dispositions de la 

Partie II; à partir de la date d'enregistrement d'une telle 

notification par le Directeur général, les dispositions de 

la Partie III de la convention cesseront de porter effet à 

l'égard dudit Membre et les dispositions de la Partie II lui 

deviendront applicables. 
 

PARTIE II. SUPPRESSION PROGRESSIVE DES BUREAUX DE 

PLACEMENT PAYANTS À FIN LUCRATIVE ET 

RÉGLEMENTATION DES AUTRES BUREAUX DE PLACEMENT 

Article 3 

1. Les bureaux de placement payants à fin lucrative, visés 

au paragraphe 1 a) de l'article 1, seront supprimés dans 

un délai limité dont la durée sera spécifiée par l'autorité 

compétente. 

2. Cette suppression ne pourra avoir lieu tant qu'un service 

public de l'emploi ne sera pas établi. 

3. L'autorité compétente peut prescrire des délais différents 

pour la suppression des bureaux qui s'occupent du 

placement de catégories différentes de personnes. 
 

Article 4 

1. Pendant le délai précédant leur suppression, les bureaux 

de placement payants à fin lucrative: 

(a) seront soumis au contrôle de l'autorité 

compétente; 
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(b) ne pourront prélever que les taxes et frais dont le 

tarif aura été, soit soumis à cette autorité et 

approuvé par elle, soit déterminé par ladite 

autorité. 

3. Ce contrôle tendra spécialement à éliminer tous les abus 

concernant le fonctionnement des bureaux de 

placement payants à fin lucrative. 

4. A cet effet, l'autorité compétente devra consulter, par 

des moyens appropriés, les organisations d'employeurs 

et de travailleurs intéressées. 
 

Article 5 

1. Des dérogations aux dispositions du paragraphe 1 de 

l'article 3 de la présente convention seront accordées 

exceptionnellement par l'autorité compétente à l'égard 

des catégories de personnes, définies de façon précise 

par la législation nationale, au placement desquelles il ne 

saurait être convenablement pourvu dans le cadre du 

service public de l'emploi, mais seulement après 

consultation, par les moyens appropriés, des 

organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées. 

2. Tout bureau de placement payant auquel une dérogation 

est accordée en vertu du présent article: 

(a) sera soumis au contrôle de l'autorité compétente; 

(b) devra posséder une licence annuelle renouvelable à 

la discrétion de l'autorité compétente; 

(c) ne pourra prélever que des taxes et frais figurant sur 

un tarif qui sera, soit soumis à l'autorité compétente 
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et approuvé par elle, soit déterminé par ladite 

autorité; 

(d) ne pourra, soit placer, soit recruter des travailleurs à 

l'étranger que s'il y est autorisé par l'autorité 

compétente et dans les conditions fixées par la 

législation en vigueur. 
 

Article 6 

Les bureaux de placement payant à fin non lucrative visés au 

paragraphe 1 b) de l'article 1: 

(a) devront posséder une autorisation de l'autorité 

compétente et seront soumis au contrôle de ladite 

autorité; 

(b) ne pourront prélever une rémunération supérieure au 

tarif qui sera, soit soumis à l'autorité compétente et 

approuvé par elle, soit déterminé par ladite autorité 

en tenant strictement compte des frais engagés; 

(c) ne pourront, soit placer, soit recruter des travailleurs 

à l'étranger que s'ils y sont autorisés par l'autorité 

compétente et dans les conditions fixées par la 

législation en vigueur. 
 

Article 7 

L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires pour 

s'assurer que les bureaux de placement non payants effectuent 

leurs opérations à titre gratuit. 

Article 8 

Des sanctions pénales appropriées, comprenant le retrait, s'il y 
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a lieu, de la licence ou de l'autorisation prévue par la convention 

seront prescrites à l'égard, soit de toute infraction aux 

dispositions de la présente partie de la convention, soit aux 

prescriptions de la législation leur faisant porter effet. 
 

Article 9 

Les rapports annuels prévus par l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail donneront tous les 

renseignements nécessaires sur les dérogations accordées en 

vertu de l'article 5, et plus particulièrement des informations sur 

le nombre des bureaux qui bénéficient de dérogations et 

l'étendue de leurs activités, les raisons qui motivent les 

dérogations et les mesures adoptées par l'autorité compétente 

pour contrôler l'activité desdits bureaux. 
 

PARTIE III. RÉGLEMENTATION DES BUREAUX DE 

PLACEMENT PAYANTS 
Article 10 

Les bureaux de placement payants à fin lucrative visés au 

paragraphe 1 a) de l'article 1: 

(a) seront soumis au contrôle de l'autorité compétente; 

(b) devront posséder une licence annuelle renouvelable à 

la discrétion de l'autorité compétente; 

(c) ne pourront prélever que des taxes et frais figurant sur 

un tarif qui aura été, soit soumis à l'autorité compétente 

et approuvé par elle, soit déterminé par ladite autorité; 

(d) ne pourront, soit placer, soit recruter des travailleurs à 

l'étranger que s'ils y sont autorisés par l'autorité 

compétente et dans les conditions fixées par la 
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législation en vigueur. 

Article 11 

Les bureaux de placement payants à fin non lucrative visés au 

paragraphe 1 b) de l'article 1: 

(a) devront posséder une autorisation de l'autorité 

compétente et seront soumis au contrôle de ladite 

autorité; 

(b) ne pourront prélever une rémunération supérieure au 

tarif qui sera, soit soumis à l'autorité compétente et 

approuvé par elle, soit déterminé par ladite autorité, en 

tenant strictement compte des frais engagés; 

(c) ne pourront, soit placer, soit recruter des travailleurs à 

l'étranger que s'ils y sont autorisés par l'autorité 

compétente et dans les conditions fixées par la 

législation en vigueur. 

Article 12 

L'autorité compétente prendra les mesures nécessaires pour 

s'assurer que les bureaux de placement non payants effectuent 

leurs opérations à titre gratuit. 
 

Article 13 

Des sanctions pénales appropriées, comprenant le retrait, s'il y 

a lieu, de la licence ou de l'autorisation prévues par la 

convention, seront prescrites à l'égard de toute infraction soit 

aux dispositions de la présente partie de la convention, soit aux 

prescriptions de la législation leur faisant porter effet. 
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Article 14 

Les rapports annuels prévus par l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail donneront tous les 

renseignements nécessaires sur les mesures prises par l'autorité 

compétente pour contrôler les opérations des bureaux de 

placement payants, y compris, en particulier, les bureaux à fin 

lucrative. 
 

PARTIE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 15 

1. Lorsque le territoire d'un Membre comprend de vastes 

régions où, en raison du caractère clairsemé de la 

population ou en raison de l'état de leur développement, 

l'autorité compétente estime impraticable d'appliquer 

les dispositions de la présente convention, elle peut 

exempter lesdites régions de l'application de la 

convention, soit d'une manière générale, soit avec les 

exceptions qu'elle juge appropriées à l'égard de certains 

établissements ou de certains travaux. 

2. Tout Membre doit indiquer, dans son premier rapport 

annuel à soumettre sur l'application de la présente 

convention en vertu de l'article 22 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail, toute région 

pour laquelle il se propose d'avoir recours aux 

dispositions du présent article, et doit donner les raisons 

pour lesquelles il se propose d'avoir recours à ces 

dispositions. Par la suite, aucun Membre ne pourra 

recourir aux dispositions du présent article, sauf en ce qui 
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concerne les régions qu'il aura ainsi indiquées. 

3. Tout Membre recourant aux dispositions du présent 

article doit indiquer, dans ses rapports annuels ultérieurs, 

les régions pour lesquelles il renonce au droit de recourir 

auxdites dispositions. 
 

PARTIE V. DISPOSITIONS FINALES 
Article 16 
Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 17 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 18 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail, 

conformément au paragraphe 2 de l'article 35 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

devront faire connaître: 
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(a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 

s'engage à ce que les dispositions de la convention 

soient appliquées sans modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées 

avec des modifications, et en quoi consistent 

lesdites modifications; 

(c) les territoires auxquels la convention est 

inapplicable et, dans ces cas, les raisons pour 

lesquelles elle est inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en 

attendant un examen plus approfondi de la 

situation à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 

parties intégrantes de la ratification et porteront des 

effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 

déclaration, à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 

desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 20, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 
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Article 19 

1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail conformément aux 

paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail doivent indiquer 

si les dispositions de la convention seront appliquées 

dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 

déclaration indique que les dispositions de la convention 

s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit 

spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 20, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes d'une 

déclaration antérieure et faisant connaître la situation en 

ce qui concerne l'application de cette convention. 
 

Article 20 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 
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convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 21 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
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Article 22 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 

Article 23 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 

Article 24 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 20 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 
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convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 25 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 101) sur les congés 
payés (agriculture), 1952 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 
 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1952, en sa 

trente-cinquième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 

congés payés dans l'agriculture, question qui constitue le 

quatrième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent cinquante-

deux, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur les congés payés (agriculture), 1952 : 

Les travailleurs employés dans les entreprises de l'agriculture 

ainsi que dans les occupations connexes devront bénéficier d'un 

congé annuel payé après une période de service continu auprès 

du même employeur. 
 

Article 2 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention sera libre 

de décider de la manière dont sera assuré l'octroi des 

congés payés dans l'agriculture. 

2. L'octroi des congés payés dans l'agriculture pourra être 

assuré éventuellement par voie de convention collective 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
314 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

ou en en confiant la réglementation à des organismes 

spéciaux. 

3. Lorsque la manière dont est assuré l'octroi des congés 

payés dans l'agriculture le permet: 

(a) il devra être procédé à une consultation 

préliminaire approfondie des organisations les plus 

représentatives d'employeurs et de travailleurs 

intéressées, s'il en existe, et de toutes autres 

personnes spécialement qualifiées à cet égard par 

leur profession ou leurs fonctions auxquelles 

l'autorité compétente jugerait utile de s'adresser; 

(b) les employeurs et travailleurs intéressés devront 

participer à la réglementation des congés payés, 

ou être consultés, ou avoir le droit d'être entendus, 

sous la forme et dans la mesure qui pourront être 

déterminées par la législation nationale, mais dans 

tous les cas sur la base d'une égalité absolue. 
 

Article 3 

La période minimum requise de service continu et la durée 

minimum du congé annuel payé seront déterminées par voie de 

législation nationale, de convention collective, de sentence 

arbitrale ou par des organismes spéciaux chargés de la 

réglementation des congés payés en agriculture, ou par toute 

autre voie approuvée par l'autorité compétente. 
 

Article 4 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention a la 

liberté, après consultation des organisations les plus 
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représentatives d'employeurs et de travailleurs 

intéressées, s'il en existe, de déterminer les entreprises, 

les occupations et les catégories de personnes visées à 

l'article 1 auxquelles devront s'appliquer les dispositions 

de la convention. 

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention peut 

exclure de l'application de l'ensemble ou de certaines 

des dispositions de la convention les catégories de 

personnes à l'égard desquelles ces dispositions sont 

inapplicables du fait de leurs conditions d'emploi, telles 

que les membres de la famille de l'exploitant employés 

par ce dernier. 
 

Article 5 

Lorsque cela est opportun, il devra être prévu, conformément à 

la procédure établie pour la réglementation des congés payés 

dans l'agriculture: 

(a) un régime plus favorable pour les jeunes travailleurs, y 

compris les apprentis, dans les cas où les congés payés 

annuels octroyés aux travailleurs adultes ne sont pas 

considérés comme appropriés pour des jeunes 

travailleurs; 

(b) un accroissement de la durée du congé payé, avec la 

durée du service; 

(c) un congé proportionnel ou, à défaut, une indemnité 

compensatoire, si la période de service continu d'un 

travailleur ne lui permet pas de prétendre à un congé 

annuel payé, mais dépasse une période minimum 
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déterminée conformément à la procédure établie; 

(d) lors de l'attribution du congé annuel payé, l'exclusion 

des jours fériés officiels et coutumiers, des périodes de 

repos hebdomadaire, et, dans les limites fixées 

conformément à la procédure établie, des 

interruptions temporaires de travail dues notamment 

à la maladie ou à un accident. 

Article 6 

Le congé annuel payé pourra être fractionné dans les limites 

pouvant être fixées par voie de législation nationale, de 

convention collective, de sentence arbitrale ou par des 

organismes spéciaux chargés de la réglementation des congés 

payés en agriculture, ou par toute autre voie approuvée par 

l'autorité compétente. 

Article 7 

1. Toute personne prenant un congé en vertu de la présente 

convention recevra, pour toute la durée dudit congé, une 

rémunération qui ne pourra être inférieure à sa 

rémunération habituelle, ou telle rémunération qui 

pourrait être prescrite conformément aux paragraphes 2 

et 3 du présent article. 

2. La rémunération à verser pour la période du congé sera 

calculée de la manière prescrite par voie de législation 

nationale, de convention collective, de sentence arbitrale 

ou par des organismes spéciaux chargés de la 

réglementation des congés payés en agriculture, ou par 

toute autre voie approuvée par l'autorité compétente. 

3. Lorsque la rémunération de la personne qui prend un 
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congé comporte des prestations en nature, il pourra lui 

être versé, pour la période du congé, la contre-valeur en 

espèces de ces prestations. 
 

Article 8 

Tout accord portant sur l'abandon du droit au congé annuel 

payé ou sur la renonciation audit congé devra être considéré 

comme nul. 
 

Article 9 

Toute personne congédiée sans qu'il y ait eu faute de sa part, 

avant d'avoir pris un congé qui lui est dû, devra recevoir, pour 

chaque jour de congé dû en vertu de la présente convention, la 

rémunération prévue à l'article 7. 
 

Article 10 

Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage à faire 

en sorte qu'il existe un système approprié d'inspection et de 

contrôle pour en assurer d'application. 
 

Article 11 

Tout Membre qui ratifie la présente convention devra 

communiquer chaque année au Bureau international du Travail 

un exposé général faisant connaître la manière dont les 

dispositions de la convention sont appliquées. Cet exposé 

comprendra des indications sommaires sur les occupations, les 

catégories et le nombre approximatif des travailleurs auxquels 

cette réglementation s'applique, la durée des congés octroyés 

et, le cas échéant, les autres mesures les plus importantes 

relatives aux congés payés dans l'agriculture. 
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Article 12 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

Article 13 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 14 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur 

général du Bureau international du Travail, 

conformément au paragraphe 2 de l'article 35 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

devront faire connaître: 

(a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 

s'engage à ce que les dispositions de la convention 

soient appliquées sans modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention soient appliquées 

avec des modifications, et en quoi consistent 

lesdites modifications; 
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(c) les territoires auxquels la convention est 

inapplicable et, dans ces cas, les raisons pour 

lesquelles elle est inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en 

attendant un examen plus approfondi de la 

situation à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article seront réputés 

partie intégrante de la ratification et porteront des effets 

identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 

déclaration, à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 

desquelles la présente convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 16, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes de 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 

Article 15 

1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 

Bureau international du Travail conformément aux 

paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail doivent indiquer 

si les dispositions de la convention seront appliquées 

dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la 
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déclaration indique que les dispositions de la convention 

s'appliquent sous réserve de modifications, elle doit 

spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 16, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes d'une 

déclaration antérieure et faisant connaître la situation en 

ce qui concerne l'application de cette convention. 
 

Article 16 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 
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fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 

Article 17 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 18 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 

Article 19 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 
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la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 20 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 16 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 21 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 102) concernant la 
sécurité sociale (norme minimum), 1952 

 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1952, en sa 

trente-cinquième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la 

norme minimum de la sécurité sociale, question qui est comprise 

dans le cinquième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent cinquante-

deux, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952: 
 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1 

1. Aux fins de la présente convention: 

(a) le terme prescrit signifie déterminé par ou en vertu de 

la législation nationale; 

(b) le terme résidence désigne la résidence habituelle 

sur le territoire du Membre, et le terme résidant 

désigne une personne qui réside habituellement sur 

le territoire du Membre; 

(c) le terme épouse désigne une épouse qui est à la 
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charge de son mari; 

(d) le terme veuve désigne une femme qui était à la 

charge de son époux au moment du décès de celui-

ci; 

(e) le terme enfant désigne un enfant au-dessous de 

l'âge auquel la scolarité obligatoire prend fin ou un 

enfant de moins de 15 ans, selon ce qui sera prescrit; 

(f) le terme stage désigne soit une période de cotisation, 

soit une période d'emploi, soit une période de 

résidence, soit une combinaison quelconque de ces 

périodes, selon ce qui sera prescrit. 

3. Aux fins des articles 10, 34 et 49, le terme prestations 

s'entend soit de soins fournis directement, soit de 

prestations indirectes consistant en un remboursement 

des frais supportés par l'intéressé. 
 

Article 2 

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 

devra : 

(a) appliquer: 

(i) la Partie I; 

(ii) trois au moins des Parties II, III, IV, V, VI, VII, VIII, IX 

et X, comprenant l'une au moins des Parties IV, V, 

VI, IX et X; 

(iii) les dispositions correspondantes des Parties XI, XII 

et XIII; 

(iv) la Partie XIV; 

(b) spécifier dans sa ratification quelles sont celles des 
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Parties II à X pour lesquelles il accepte les obligations 

découlant de la convention. 
 

Article 3 

1. Un Membre dont l'économie et les ressources médicales 

n'ont pas atteint un développement suffisant peut, si 

l'autorité compétente le désire et aussi longtemps qu'elle 

le juge nécessaire, se réserver le bénéfice, par une 

déclaration annexée à sa ratification, des dérogations 

temporaires figurant dans les articles suivants: 9 d); 12 

(2); 15 d); 18 (2); 21 c); 27 d); 33 b); 34 (3); 41 d); 48 c); 

55 d) et 61 d). 

2. Tout Membre qui a fait une déclaration conformément au 

paragraphe 1 du présent article doit, dans le rapport 

annuel sur l'application de la présente convention qu'il 

est tenu de présenter en vertu de l'article 22 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

faire connaître à propos de chacune des dérogations 

dont il s'est réservé le bénéfice: 

(a) soit que les raisons qu'il a eues pour ce faire existent 

toujours; 

(b) soit qu'il renonce à partir d'une date déterminée à se 

prévaloir de la dérogation en question. 

Article 4 

1. Tout Membre qui a ratifié la présente convention peut, 

par la suite, notifier au Directeur général du Bureau 

international du Travail qu'il accepte les obligations 

découlant de la convention en ce qui concerne l'une des 
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Parties II à X qui n'ont pas déjà été spécifiées dans sa 

ratification, ou plusieurs d'entre elles. 

2. Les engagements prévus au paragraphe 1 du présent 

article seront réputés partie intégrante de la ratification 

et porteront des effets identiques dès la date de leur 

notification. 

Article 5 

Lorsqu'en vue de l'application de l'une quelconque des Parties II 

à X de la présente convention visées par sa ratification, un 

Membre est tenu de protéger des catégories prescrites de 

personnes formant au total au moins un pourcentage déterminé 

des salariés ou résidants, ce Membre doit s'assurer, avant de 

s'engager à appliquer ladite Partie, que le pourcentage en 

question est atteint. 
 

Article 6 

En vue d'appliquer les Parties II, III, IV, V, VIII (en ce qui concerne 

les soins médicaux), IX ou X de la présente convention, un 

Membre peut prendre en compte la protection résultant 

d'assurances qui, en vertu de la législation nationale, ne sont pas 

obligatoires pour les personnes protégées, lorsque ces 

assurances: 

(a) sont contrôlées par les autorités publiques ou 

administrées en commun, conformément à des normes 

prescrites, par les employeurs et les travailleurs; 

(b) couvrent une partie substantielle des personnes dont le 

gain ne dépasse pas celui de l'ouvrier masculin 

qualifié; 

(c) satisfont, conjointement avec les autres formes de 
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protection, s'il y a lieu, aux dispositions de la 

convention qui leur sont relatives. 
 

PARTIE II. SOINS MÉDICAUX 
Article 7 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir l'attribution de prestations aux 

personnes protégées lorsque leur état nécessite des soins 

médicaux de caractère préventif ou curatif, conformément aux 

articles ci-après de ladite Partie. 

Article 8 

L'éventualité couverte doit comprendre tout état morbide quelle 

qu'en soit la cause, la grossesse, l'accouchement et leurs suites. 
 

Article 9 

Les personnes protégées doivent comprendre : 

(a) soit des catégories prescrites de salariés, formant au 

total 50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés, 

ainsi que les épouses et les enfants des salariés de ces 

catégories; 

(b) soit des catégories prescrites de la population active, 

formant au total 20 pour cent au moins de l'ensemble 

des résidants, ainsi que les épouses et les enfants des 

membres de ces catégories; 

(c) soit des catégories prescrites de résidants, formant au 

total 50 pour cent au moins de l'ensemble des 

résidants; 

(d) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 
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de l'article 3, des catégories prescrites de salariés, 

formant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 

des salariés travaillant dans des entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins, 

ainsi que les épouses et les enfants des salariés de ces 

catégories. 
 

Article 10 

1. Les prestations doivent comprendre au moins: 

(a) en cas d'état morbide: 

(i) les soins de praticiens de médecine générale, y 

compris les visites à domicile; 

(ii) les soins de spécialistes donnés dans des 

hôpitaux à des personnes hospitalisées ou non 

hospitalisées et les soins de spécialistes qui 

peuvent être donnés hors des hôpitaux; 

(iii) la fourniture des produits pharmaceutiques 

essentiels sur ordonnance d'un médecin ou d'un 

autre praticien qualifié; 

(iv) l'hospitalisation lorsqu'elle est nécessaire; 

(b) en cas de grossesse, d'accouchement et de leurs 

suites: 

(i) les soins prénatals, les soins pendant 

l'accouchement et les soins postnatals, donnés 

soit par un médecin, soit par une sage-femme 

diplômée; 

(ii) l'hospitalisation lorsqu'elle est nécessaire. 

2. Le bénéficiaire ou son soutien de famille peut être tenu 
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de participer aux frais des soins médicaux reçus en cas 

d'état morbide; les règles relatives à cette participation 

doivent être établies de telle sorte qu'elles n'entraînent 

pas une charge trop lourde. 

3. Les prestations fournies conformément au présent article 

doivent tendre à préserver, à rétablir ou à améliorer la 

santé de la personne protégée, ainsi que son aptitude à 

travailler et à faire face à ses besoins personnels. 

4. Les départements gouvernementaux ou institutions 

attribuant les prestations doivent encourager les 

personnes protégées, par tous les moyens qui peuvent 

être considérés comme appropriés, à recourir aux 

services généraux de santé mis à leur disposition par les 

autorités publiques ou par d'autres organismes reconnus 

par les autorités publiques. 
 

Article 11 

Les prestations mentionnées à l'article 10 doivent, dans 

l'éventualité couverte, être garanties au moins aux personnes 

protégées qui ont accompli ou dont le soutien de famille a 

accompli un stage pouvant être considéré comme nécessaire 

pour éviter les abus. 
 

Article 12 

1. Les prestations mentionnées à l'article 10 doivent être 

accordées pendant toute la durée de l'éventualité 

couverte, avec cette exception qu'en cas d'état morbide, 

la durée des prestations peut être limitée à 26 semaines 

par cas; toutefois les prestations médicales ne peuvent 
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être suspendues aussi longtemps qu'une indemnité de 

maladie est payée et des dispositions doivent être prises 

pour élever la limite susmentionnée lorsqu'il s'agit de 

maladies prévues par la législation nationale pour 

lesquelles il est reconnu que des soins prolongés sont 

nécessaires. 

2. Lorsqu'une déclaration a été faite en application de 

l'article 3, la durée des prestations peut être limitée à 13 

semaines par cas. 
 

PARTIE III. INDEMNITÉS DE MALADIE 
 

Article 13 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir aux personnes protégées l'attribution 

d'indemnités de maladie, conformément aux articles ci-après 

de ladite Partie. 

Article 14 

L'éventualité couverte doit comprendre l'incapacité de travail 

résultant d'un état morbide et entraînant la suspension du gain 

telle qu'elle est définie par la législation nationale. 

Article 15 

Les personnes protégées doivent comprendre : 

(a) soit des catégories prescrites de salariés, formant au 

total 50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés; 

(b) soit des catégories prescrites de la population active, 

formant au total 20 pour cent au moins de l'ensemble 

des résidants; 
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(c) soit tous les résidants dont les ressources pendant 

l'éventualité n'excèdent pas des limites prescrites 

conformément aux dispositions de l'article 67; 

(d) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 

de l'article 3, des catégories prescrites de salariés, 

formant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 

des salariés travaillant dans des entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 

Article 16 

1. Lorsque sont protégées des catégories de salariés ou des 

catégories de la population active, la prestation sera un 

paiement périodique calculé conformément aux 

dispositions soit de l'article 65, soit de l'article 66 . 

2. Lorsque sont protégés tous les résidants dont les 

ressources pendant l'éventualité n'excèdent pas des 

limites prescrites, la prestation sera un paiement 

périodique calculé conformément aux dispositions de 

l'article 67. 

Article 17 

La prestation mentionnée à l'article 16 doit, dans l'éventualité 

couverte, être garantie au moins aux personnes protégées qui 

ont accompli un stage pouvant être considéré comme 

nécessaire pour éviter les abus. 

Article 18 

1. La prestation mentionnée à l'article 16 doit être 

accordée pendant toute la durée de l'éventualité, sous 

réserve que la durée de la prestation puisse être limitée 
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à 26 semaines par cas de maladie, avec la possibilité de 

ne pas servir la prestation pour les trois premiers jours de 

suspension du gain. 

2. Lorsqu'une déclaration a été faite en application de 

l'article 3, la durée de la prestation peut être limitée: 

(a) soit à une période telle que le nombre total de jours 

pour lesquels l'indemnité de maladie est accordée au 

cours d'une année ne soit pas inférieur à dix fois le 

nombre moyen des personnes protégées pendant la 

même année; 

(b) soit à 13 semaines par cas de maladie, avec la 

possibilité de ne pas servir la prestation pour les trois 

premiers jours de suspension du gain. 
 

PARTIE IV. PRESTATIONS DE CHÔMAGE 
 

Article 19 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir aux personnes protégées l'attribution de 

prestations de chômage, conformément aux articles ci-après de 

ladite Partie. 
 

Article 20 

L'éventualité couverte doit comprendre la suspension du gain -- 

telle qu'elle est définie par la législation nationale -- due à 

l'impossibilité d'obtenir un emploi convenable dans le cas d'une 

personne protégée qui est capable de travailler et disponible 

pour le travail. 
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Article 21 

Les personnes protégées doivent comprendre: 

(a) soit des catégories prescrites de salariés, formant au 

total 50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés; 

(b) soit tous les résidants dont les ressources pendant 

l'éventualité n'excèdent pas des limites prescrites 

conformément aux dispositions de l'article 67; 

(c) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 

de l'article 3, des catégories prescrites de salariés, 

formant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 

des salariés travaillant dans des entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 

Article 22 

1. Lorsque sont protégées des catégories de salariés, la 

prestation sera un paiement périodique calculé 

conformément aux dispositions soit de l'article 65, soit de 

l'article 66. 

2. Lorsque sont protégés tous les résidants dont les 

ressources pendant l'éventualité n'excèdent pas des 

limites prescrites, la prestation sera un paiement 

périodique calculé conformément aux dispositions de 

l'article 67. 

Article 23 

La prestation mentionnée à l'article 22 doit, dans l'éventualité 

couverte, être garantie au moins aux personnes protégées qui 

ont accompli un stage pouvant être considéré comme 

nécessaire pour éviter les abus. 
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Article 24 

1. La prestation mentionnée à l'article 22 doit être 

accordée pendant toute la durée de l'éventualité, avec 

cette exception que la durée de la prestation peut être 

limitée: 

(a) lorsque sont protégées des catégories de salariés, à 

13 semaines au cours d'une période de 12 mois; 

(b) lorsque sont protégés tous les résidants dont les 

ressources pendant l'éventualité n'excèdent pas des 

limites prescrites, à 26 semaines au cours d'une 

période de 12 mois. 

4. Au cas où la durée de la prestation serait échelonnée, en 

vertu de la législation nationale, selon la durée de la 

cotisation ou selon les prestations antérieurement reçues 

au cours d'une période prescrite, les dispositions de 

l'alinéa a) du paragraphe 1 seront réputées satisfaites si 

la durée moyenne de la prestation comporte au moins 13 

semaines au cours d'une période de 12 mois. 

5. La prestation peut ne pas être versée pendant un délai 

de carence fixé aux sept premiers jours dans chaque cas 

de suspension du gain, en comptant les jours de 

chômage avant et après un emploi temporaire 

n'excédant pas une durée prescrite comme faisant partie 

du même cas de suspension du gain. 

6. Lorsqu'il s'agit de travailleurs saisonniers, la durée de la 

prestation et le délai de carence peuvent être adaptés 

aux conditions d'emploi. 
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PARTIE V. PRESTATIONS DE VIEILLESSE 
Article 25 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir aux personnes protégées l'attribution de 

prestations de vieillesse, conformément aux articles ci-après de 

ladite Partie. 

Article 26 

1. L'éventualité couverte sera la survivance au-delà d'un 

âge prescrit. 

2. L'âge prescrit ne devra pas dépasser soixante-cinq ans. 

Toutefois, un âge supérieur pourra être fixé par les 

autorités compétentes, eu égard à la capacité de travail 

des personnes âgées dans le pays dont il s'agit. 

3. La législation nationale pourra suspendre les prestations 

si la personne qui y aurait eu droit exerce certaines 

activités rémunérées prescrites, ou pourra réduire les 

prestations contributives lorsque le gain du bénéficiaire 

excède un montant prescrit, et les prestations non 

contributives lorsque le gain du bénéficiaire, ou ses 

autres ressources, ou les deux ensemble, excèdent un 

montant prescrit. 

Article 27 

Les personnes protégées doivent comprendre : 

(a) soit des catégories prescrites de salariés, formant au 

total 50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés; 

(b) soit des catégories prescrites de la population active, 

formant au total 20 pour cent au moins de l'ensemble 
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des résidants; 

(c) soit tous les résidants dont les ressources pendant 

l'éventualité n'excèdent pas des limites prescrites 

conformément aux dispositions de l'article 67; 

(d) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 

de l'article 3, des catégories prescrites de salariés, 

formant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 

des salariés travaillant dans des entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 

Article 28 

La prestation sera un paiement périodique calculé comme suit : 

(a) conformément aux dispositions soit de l'article 65, soit 

de l'article 66, lorsque sont protégées des catégories 

de salariés ou des catégories de la population active; 

(b) conformément aux dispositions de l'article 67, lorsque 

sont protégés tous les résidants dont les ressources 

pendant l'éventualité n'excèdent pas des limites 

prescrites. 
 

Article 29 

1. La prestation mentionnée à l'article 28 doit, dans 

l'éventualité couverte, être garantie au moins: 

(a) à une personne protégée ayant accompli, avant 

l'éventualité, selon des règles prescrites, un stage qui 

peut consister soit en 30 années de cotisation ou 

d'emploi, soit en 20 années de résidence; 

(b) lorsqu'en principe toutes les personnes actives sont 

protégées, à une personne protégée qui a accompli 
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un stage prescrit de cotisation et au nom de laquelle 

ont été versées, au cours de la période active de sa 

vie, des cotisations dont le nombre moyen annuel 

atteint un chiffre prescrit. 

7. Lorsque l'attribution de la prestation mentionnée au 

paragraphe 1 est subordonnée à l'accomplissement 

d'une période minimum de cotisation ou d'emploi, une 

prestation réduite doit être garantie au moins: 

(a) à une personne protégée ayant accompli, avant 

l'éventualité, selon des règles prescrites, un stage de 

15 années de cotisation ou d'emploi; 

(b) lorsqu'en principe toutes les personnes actives sont 

protégées, à une personne protégée qui a accompli 

un stage prescrit de cotisation et au nom de laquelle 

a été versée, au cours de la période active de sa vie, 

la moitié du nombre moyen annuel de cotisations 

prescrit auquel se réfère l'alinéa b) du paragraphe 1 

du présent article. 

8. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article 

seront considérées comme satisfaites lorsqu'une 

prestation calculée conformément à la Partie XI, mais 

selon un pourcentage inférieur de 10 unités à celui qui est 

indiqué dans le tableau annexé à ladite Partie pour le 

bénéficiaire-type, est au moins garantie à toute 

personne protégée qui a accompli, selon des règles 

prescrites, soit 10 années de cotisation ou d'emploi, soit 

5 années de résidence. 

9. Une réduction proportionnelle du pourcentage indiqué 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
338 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

dans le tableau annexé à la Partie XI peut être opérée 

lorsque le stage pour la prestation qui correspond au 

pourcentage réduit est supérieur à 10 ans de cotisation 

ou d'emploi, mais inférieur à 30 ans de cotisation ou 

d'emploi. Lorsque ledit stage est supérieur à 15 ans, une 

prestation réduite sera attribuée conformément au 

paragraphe 2 du présent article. 

10. Lorsque l'attribution de la prestation mentionnée aux 

paragraphes 1, 3 ou 4 du présent article est subordonnée 

à l'accomplissement d'une période minimum de 

cotisation ou d'emploi, une prestation réduite doit être 

garantie, dans les conditions prescrites, à une personnes 

protégée qui, du seul fait de l'âge avancé qu'elle avait 

atteint lorsque les dispositions permettant d'appliquer la 

présente Partie de la convention ont été mises en vigueur, 

n'a pu remplir les conditions prescrites conformément au 

paragraphe 2 du présent article, à moins qu'une 

prestation conforme aux dispositions des paragraphes 1, 

3 ou 4 du présent article ne soit attribuée à une telle 

personne à un âge plus élevé que l'âge normal. 
 

Article 30 

Les prestations mentionnées aux articles 28 et 29 doivent être 

accordées pendant toute la durée de l'éventualité. 
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PARTIE VI. PRESTATIONS EN CAS D'ACCIDENTS 

DU TRAVAIL ET DE MALADIES PROFESSIONNELLES 
Article 31 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir aux personnes protégées l'attribution de 

prestations en cas d'accidents du travail et de maladies 

professionnelles, conformément aux articles ci-après de ladite 

Partie. 

Article 32 

Les éventualités couvertes doivent comprendre les suivantes 

lorsqu'elles sont dues à des accidents du travail ou à des 

maladies professionnelles prescrites :  

(a) état morbide; 

(b) incapacité de travail résultant d'un état morbide et 

entraînant la suspension du gain telle qu'elle est définie 

par la législation nationale; 

(c) perte totale de la capacité de gain ou perte partielle 

de la capacité de gain au-dessus d'un degré prescrit, 

lorsqu'il est probable que cette perte totale ou partielle 

sera permanente, ou diminution correspondante de 

l'intégrité physique ; 

(d) perte de moyens d'existence subie par la veuve ou les 

enfants du fait du décès du soutien de famille; dans le 

cas de la veuve, le droit à la prestation peut être 

subordonné à la présomption, conformément à la 

législation nationale, qu'elle est incapable de subvenir 

à ses propres besoins. 
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Article 33 

Les personnes protégées doivent comprendre : 

(a) soit des catégories prescrites de salariés, formant au 

total 50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés 

et, pour les prestations auxquelles ouvre droit le décès 

du soutien de famille, également les épouses et les 

enfants des salariés de ces catégories; 

(b) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 

de l'article 3, des catégories prescrites de salariés, 

formant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 

des salariés travaillant dans les entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins et, 

pour les prestations auxquelles ouvre droit le décès du 

soutien de famille, également les épouses et les enfants 

des salariés de ces catégories. 

Article 34 

1. En ce qui concerne un état morbide, les prestations 

doivent comprendre les soins médicaux mentionnés aux 

paragraphes 2 et 3 du présent article. 

2. Les soins médicaux doivent comprendre: 

(a) les soins de praticiens de médecine générale et de 

spécialistes à des personnes hospitalisées ou non 

hospitalisées, y compris les visites à domicile; 

(b) les soins dentaires; 

(c) les soins d'infirmières, soit à domicile, soit dans un 

hôpital ou dans une autre institution médicale; 

(d) l'entretien dans un hôpital, une maison de 
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convalescence, un sanatorium ou une autre 

institution médicale; 

(e) les fournitures dentaires, pharmaceutiques et autres 

fournitures médicales ou chirurgicales, y compris les 

appareils de prothèse et leur entretien, ainsi que les 

lunettes; 

(f) les soins fournis par un membre d'une autre 

profession légalement reconnue comme connexe à 

la profession médicale, sous la surveillance d'un 

médecin ou d'un dentiste. 

3. Lorsqu'une déclaration a été faite en application de 

l'article 3, les soins médicaux doivent comprendre au 

moins: 

(c) les soins de praticiens de médecine générale, y 

compris les visites à domicile; 

(d) les soins de spécialistes donnés dans des hôpitaux à 

des personnes hospitalisées ou non hospitalisées, et 

les soins de spécialistes qui peuvent être donnés hors 

des hôpitaux; 

(e) la fourniture des produits pharmaceutiques 

essentiels, sur ordonnance d'un médecin ou d'un 

autre praticien qualifié; 

(f) l'hospitalisation lorsqu'elle est nécessaire. 

4. Les soins médicaux fournis conformément aux 

paragraphes précédents doivent tendre à préserver, à 

rétablir ou à améliorer la santé de la personne protégée, 

ainsi que son aptitude à travailler et à faire face à ses 

besoins personnels. 
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Article 35 

1. Les départements gouvernementaux ou institutions 

chargés de l'administration des soins médicaux doivent 

coopérer, lorsqu'il est opportun, avec les services 

généraux de rééducation professionnelle, en vue de 

réadapter à un travail approprié les personnes de 

capacité diminuée. 

2. La législation nationale peut autoriser lesdits 

départements ou institutions à prendre des mesures en 

vue de la rééducation professionnelle des personnes de 

capacité diminuée. 

Article 36 

1. En ce qui concerne l'incapacité de travail, ou la perte 

totale de capacité de gain lorsqu'il est probable que 

cette perte sera permanente, ou la diminution 

correspondante de l'intégrité physique, ou le décès du 

soutien de famille, la prestation sera un paiement 

périodique calculé conformément aux dispositions soit 

de l'article 65, soit de l'article 66. 

2. En cas de perte partielle de la capacité de gain lorsqu'il 

est probable que cette perte sera permanente, ou en cas 

d'une diminution correspondante de l'intégrité physique, 

la prestation, quand elle est due, sera un paiement 

périodique fixé à une proportion convenable de celle qui 

est prévue en cas de perte totale de la capacité de gain 

ou d'une diminution correspondante de l'intégrité 

physique. 
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3. Les paiements périodiques pourront être convertis en un 

capital versé en une seule fois: 

(g) soit lorsque le degré d'incapacité est minime; 

(h) soit lorsque la garantie d'un emploi judicieux sera 

fournie aux autorités compétentes. 

Article 37 

Les prestations mentionnées aux articles 34 et 36 doivent, dans 

l'éventualité couverte, être garanties au moins aux personnes 

protégées qui étaient employées comme salariés sur le territoire 

du Membre au moment de l'accident ou au moment auquel la 

maladie a été contractée et, s'il s'agit de paiements périodiques 

résultant du décès du soutien de famille, à la veuve et aux 

enfants de celui-ci. 

Article 38 

Les prestations mentionnées aux articles 34 et 36 doivent être 

accordées pendant toute la durée de l’éventualité ; toutefois, en 

ce qui concerne l'incapacité de travail, la prestation pourra ne 

pas être servie pour les trois premiers jours dans chaque cas de 

suspension du gain. 
 

PARTIE VII. PRESTATIONS AUX FAMILLES 
Article 39 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir aux personnes protégées l'attribution de 

prestations aux familles, conformément aux articles ci-après de 

ladite Partie. 
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Article 40 

L'éventualité couverte sera la charge d'enfants selon ce qui sera 

prescrit. 

Article 41 

Les personnes protégées doivent comprendre : 

(a) soit des catégories prescrites de salariés, formant au 

total 50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés; 

(b) soit des catégories prescrites de la population active, 

formant au total 20 pour cent au moins de l'ensemble 

des résidants; 

(c) soit tous les résidants dont les ressources pendant 

l'éventualité n'excèdent pas des limites prescrites; 

(d) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 

de l'article 3, des catégories prescrites de salariés, 

formant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 

des salariés travaillant dans des entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 

Article 42 

Les prestations doivent comprendre : 

(a) soit un paiement périodique attribué à toute personne 

protégée ayant accompli le stage prescrit; 

(b) soit la fourniture aux enfants, ou pour les enfants, de 

nourriture, de vêtements, de logement, de séjour de 

vacances ou d'assistance ménagère; 

(c) soit une combinaison des prestations visées sous a) et 

b). 
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Article 43 

Les prestations mentionnées à l'article 42 doivent être garanties 

au moins à une personne protégée ayant accompli au cours 

d'une période prescrite un stage qui peut consister soit en trois 

mois de cotisation ou d'emploi, soit en une année de résidence 

selon ce qui sera prescrit. 
 

Article 44 

La valeur totale des prestations attribuées conformément à 

l'article 42 aux personnes protégées devra être telle qu'elle 

représente : 

(a) soit 3 pour cent du salaire d'un manoeuvre ordinaire 

adulte masculin déterminé conformément aux règles 

posées à l'article 66, multiplié par le nombre total des 

enfants de toutes les personnes protégées; 

(b) soit 1,5 pour cent du salaire susdit multiplié par le 

nombre total des enfants de tous les résidents. 

Article 45 

Lorsque les prestations consistent en un paiement périodique, 

elles doivent être accordées pendant toute la durée de 

l'éventualité. 
 

PARTIE VIII. PRESTATIONS DE MATERNITÉ 
Article 46 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir aux personnes protégées l'attribution de 

prestations de maternité, conformément aux articles ci-après 

de ladite Partie. 
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Article 47 

L'éventualité couverte sera la grossesse, l'accouchement et leurs 

suites, et la suspension du gain qui en résulte, telle qu'elle est 

définie par la législation nationale. 
 

Article 48 

Les personnes protégées doivent comprendre : 

(a) soit toutes les femmes appartenant à des catégories 

prescrites de salariés, ces catégories formant au total 

50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés et, en 

ce qui concerne les prestations médicales en cas de 

maternité, également les épouses des hommes 

appartenant à ces mêmes catégories; 

(b) soit toutes les femmes appartenant à des catégories 

prescrites de la population active, ces catégories 

formant au total 20 pour cent au moins de l'ensemble 

des résidants et, en ce qui concerne les prestations 

médicales en cas de maternité, également les épouses 

des hommes appartenant à ces mêmes catégories; 

(c) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 

de l'article 3, toutes les femmes appartenant à des 

catégories prescrites de salariés, ces catégories 

formant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 

des salariés travaillant dans des entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins, et, 

en ce qui concerne les prestations médicales en cas de 

maternité, également les épouses des hommes 

appartenant à ces mêmes catégories. 
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Article 49 

1. En ce qui concerne la grossesse, l'accouchement et leurs 

suites, les prestations médicales de maternité doivent 

comprendre les soins médicaux mentionnés aux 

paragraphes 2 et 3 du présent article. 

2. Les soins médicaux doivent comprendre au moins: 

(a) les soins prénatals, les soins pendant 

l'accouchement et les soins postnatals, donnés 

soit par un médecin, soit par une sage-femme 

diplômée; 

(b) l'hospitalisation lorsqu'elle est nécessaire. 

3. Les soins médicaux mentionnés au paragraphe 2 du 

présent article doivent tendre à préserver, à rétablir ou à 

améliorer la santé de la femme protégée, ainsi que son 

aptitude à travailler et à faire face à ses besoins 

personnels. 

4. Les départements gouvernementaux ou institutions 

attribuant les prestations médicales en cas de maternité 

doivent encourager les femmes protégées, par tous les 

moyens qui peuvent être considérés comme appropriés, 

à recourir aux services généraux de santé mis à leur 

disposition par les autorités publiques ou par d'autres 

organismes reconnus par les autorités publiques. 
 

Article 50 

En ce qui concerne la suspension du gain résultant de la 

grossesse, de l'accouchement et de leurs suites, la prestation 

sera un paiement périodique calculé conformément aux 
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dispositions soit de l'article 65, soit de l'article 66. Le montant du 

paiement périodique peut varier au cours de l'éventualité, à 

condition que le montant moyen soit conforme aux dispositions 

susdites. 
 

Article 51 

Les prestations mentionnées aux articles 49 et 50 doivent, dans 

l'éventualité couverte, être garanties au moins à une femme 

appartenant aux catégories protégées qui a accompli un stage 

pouvant être considéré comme nécessaire pour éviter les abus; 

les prestations mentionnées à l'article 49 doivent également être 

garanties aux épouses des hommes des catégories protégées, 

lorsque ceux-ci ont accompli le stage prévu. 
 

Article 52 

Les prestations mentionnées aux articles 49 et 50 doivent être 

accordées pendant toute la durée de l'éventualité couverte ; 

toutefois, les paiements périodiques peuvent être limités à douze 

semaines, à moins qu'une période plus longue d'abstention du 

travail ne soit imposée ou autorisée par la législation nationale, 

auquel cas les paiements ne pourront pas être limités à une 

période de moindre durée. 
 

PARTIE IX. PRESTATIONS D'INVALIDITÉ 
Article 53 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir aux personnes protégées l'attribution de 

prestations d'invalidité, conformément aux articles ci-après de 

ladite Partie. 
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Article 54 

L'éventualité couverte sera l'inaptitude à exercer une activité 

professionnelle, d'un degré prescrit, lorsqu'il est probable que 

cette inaptitude sera permanente ou lorsqu'elle subsiste après la 

cessation de l'indemnité de maladie. 

Article 55 

Les personnes protégées doivent comprendre : 

(a) soit des catégories prescrites de salariés, formant au 

total 50 pour cent au moins de l'ensemble des salariés; 

(b) soit des catégories prescrites de la population active, 

formant au total 20 pour cent au moins de l'ensemble 

des résidants; 

(c) soit tous les résidants dont les ressources pendant 

l'éventualité n'excèdent pas des limites prescrites 

conformément aux dispositions de l'article 67; 

(d) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 

de l'article 3, des catégories prescrites de salariés, 

formant au total 50 pour cent au moins de l'ensemble 

des salariés travaillant dans des entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 
 

Article 56 

La prestation sera un paiement périodique calculé comme suit : 

(a) conformément aux dispositions soit de l'article 65, soit 

de l'article 66, lorsque sont protégées des catégories 

de salariés ou des catégories de la population active; 

(b) conformément aux dispositions de l'article 67, lorsque 

sont protégés tous les résidants dont les ressources 
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pendant l'éventualité n'excèdent pas des limites 

prescrites. 

Article 57 

1. La prestation mentionnée à l'article 56 doit, dans 

l'éventualité couverte, être garantie au moins: 

(a) à une personne protégée ayant accompli, avant 

l'éventualité, selon des règles prescrites, un stage qui 

peut consister soit en 15 années de cotisation ou 

d'emploi, soit en 10 années de résidence; 

(b) lorsqu'en principe toutes les personnes actives sont 

protégées, à une personne protégée qui a accompli 

un stage de trois années de cotisation et au nom de 

laquelle ont été versées, au cours de la période active 

de sa vie, des cotisations dont le nombre moyen 

annuel atteint un chiffre prescrit. 

2. Lorsque l'attribution de la prestation mentionnée au 

paragraphe 1 est subordonnée à l'accomplissement 

d'une période minimum de cotisation ou d'emploi, une 

prestation réduite doit être garantie au moins: 

(a) à une personne protégée ayant accompli, avant 

l'éventualité, selon des règles prescrites, un stage de 

5 années de cotisation ou d'emploi; 

(b) lorsqu'en principe toutes les personnes actives sont 

protégées, à une personne protégée qui a accompli 

un stage de trois années de cotisation et au nom de 

laquelle a été versée, au cours de la période active 

de sa vie, la moitié du nombre moyen annuel de 

cotisations prescrit auquel se réfère l'alinéa b) du 
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paragraphe 1 du présent article. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article 

seront considérées comme satisfaites lorsqu'une 

prestation calculée conformément à la Partie XI, mais 

selon un pourcentage inférieur de 10 unités à celui qui est 

indiqué dans le tableau annexé à cette Partie pour le 

bénéficiaire-type, est au moins garantie à toute 

personne protégée qui a accompli, selon des règles 

prescrites, 5 années de cotisation, d'emploi ou de 

résidence. 

4. Une réduction proportionnelle du pourcentage indiqué 

dans le tableau annexé à la Partie XI peut être opérée 

lorsque le stage pour la prestation qui correspond au 

pourcentage réduit est supérieur à 5 ans de cotisation ou 

d'emploi, mais inférieur à 15 ans de cotisation ou 

d'emploi. Une prestation réduite sera attribuée 

conformément au paragraphe 2 du présent article. 
 

Article 58 

Les prestations mentionnées aux articles 56 et 57 doivent être 

accordées pendant toute la durée de l'éventualité ou jusqu'à leur 

remplacement par une prestation de vieillesse. 
 

PARTIE X. PRESTATIONS DE SURVIVANTS 
Article 59 

Tout Membre pour lequel la présente Partie de la convention est 

en vigueur doit garantir aux personnes protégées l'attribution de 

prestations de survivants, conformément aux articles ci-après 

de ladite Partie. 
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Article 60 

1. L'éventualité couverte doit comprendre la perte de 

moyens d'existence subie par la veuve ou les enfants du 

fait du décès du soutien de famille; dans le cas de la 

veuve, le droit à la prestation peut être subordonné à la 

présomption, conformément à la législation nationale, 

qu'elle est incapable de subvenir à ses propres besoins. 

2. La législation nationale pourra suspendre la prestation si 

la personne qui y aurait eu droit exerce certaines 

activités rémunérées prescrites, ou pourra réduire les 

prestations contributives lorsque le gain du bénéficiaire 

excède un montant prescrit, et les prestations non 

contributives lorsque le gain du bénéficiaire, ou ses 

autres ressources, ou les deux ensemble, excèdent un 

montant prescrit. 
 

Article 61 

Les personnes protégées doivent comprendre : 

(a) soit les épouses et les enfants de soutiens de famille 

appartenant à des catégories prescrites de salariés, 

ces catégories formant au total 50 pour cent au moins 

de l'ensemble des salariés; 

(b) soit les épouses et les enfants de soutiens de famille 

appartenant à des catégories prescrites de la 

population active, ces catégories formant au total 20 

pour cent au moins de l'ensemble des résidants; 

(c) soit, lorsqu'ils ont la qualité de résidant, toutes les 

veuves et tous les enfants qui ont perdu leur soutien de 
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famille et dont les ressources pendant l'éventualité 

couverte n'excèdent pas des limites prescrites 

conformément aux dispositions de l'article 67; 

(d) soit, lorsqu'une déclaration a été faite en application 

de l'article 3, les épouses et les enfants de soutiens de 

famille appartenant à des catégories prescrites de 

salariés formant au total 50 pour cent au moins de 

l'ensemble des salariés travaillant dans des entreprises 

industrielles qui emploient 20 personnes au moins. 
 

Article 62 

La prestation sera un paiement périodique calculé comme suit : 

(a) conformément aux dispositions soit de l'article 65, soit 

de l'article 66, lorsque sont protégées des catégories 

de salariés ou des catégories de la population active; 

(b) conformément aux dispositions de l'article 67, lorsque 

sont protégés tous les résidants dont les ressources 

pendant l'éventualité n'excèdent pas des limites 

prescrites. 
 

Article 63 

1. La prestation mentionnée à l'article 62 doit, dans 

l'éventualité couverte, être garantie au moins: 

(a) à une personne protégée dont le soutien de famille a 

accompli, selon des règles prescrites, un stage qui 

peut consister soit en 15 années de cotisation ou 

d'emploi, soit en 10 années de résidence; 

(b) lorsqu'en principe les femmes et les enfants de toutes 
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les personnes actives sont protégés, à une personne 

protégée dont le soutien de famille a accompli un 

stage de trois années de cotisation, à la condition 

qu'aient été versées, au nom de ce soutien de famille, 

au cours de la période active de sa vie, des 

cotisations dont le nombre moyen annuel atteint un 

chiffre prescrit. 

2. Lorsque l'attribution de la prestation mentionnée au 

paragraphe 1 est subordonnée à l'accomplissement 

d'une période minimum de cotisation ou d'emploi, une 

prestation réduite doit être garantie au moins: 

(i) à une personne protégée dont le soutien de famille a 

accompli, selon des règles prescrites, un stage de 5 

années de cotisation ou d'emploi; 

(j) lorsqu'en principe les femmes et les enfants de toutes 

les personnes actives sont protégés, à une personne 

protégée dont le soutien de famille a accompli un 

stage de trois années de cotisation, à la condition 

qu'ait été versée, au nom de ce soutien de famille, au 

cours de la période active de sa vie, la moitié du 

nombre moyen annuel de cotisations prescrit auquel 

se réfère l'alinéa b) du paragraphe 1 du présent 

article. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article 

seront considérées comme satisfaites lorsqu'une 

prestation calculée conformément à la Partie XI, mais 

selon un pourcentage inférieur de 10 unités à celui qui est 

indiqué dans le tableau annexé à cette Partie pour le 
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bénéficiaire-type, est au moins garantie à toute 

personne protégée dont le soutien de famille a accompli, 

selon des règles prescrites, 5 années de cotisation, 

d'emploi ou de résidence. 

4. Une réduction proportionnelle du pourcentage indiqué 

dans le tableau annexé à la Partie XI peut être opérée 

lorsque le stage pour la prestation qui correspond au 

pourcentage réduit est supérieur à 5 ans de cotisation ou 

d'emploi, mais inférieur à 15 ans de cotisation ou 

d'emploi. Une prestation réduite sera attribuée 

conformément au paragraphe 2 du présent article. 

5. Pour qu'une veuve sans enfant présumée incapable de 

subvenir à ses propres besoins, ait droit à une prestation 

de survivant, une durée minimum du mariage peut être 

prescrite. 
 

Article 64 

Les prestations mentionnées aux articles 62 et 63 doivent être 

accordées pendant toute la durée de l'éventualité. 
 

PARTIE XI. CALCUL DES PAIEMENTS PÉRIODIQUES 
 

Article 65 

1. Pour tout paiement périodique auquel le présent article 

s'applique, le montant de la prestation, majoré du 

montant des allocations familiales servies pendant 

l'éventualité, devra être tel que, pour le bénéficiaire-type 

visé au tableau annexé à la présente Partie, il soit au 

moins égal, pour l'éventualité en question, au 
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pourcentage indiqué dans ce tableau par rapport au 

total du gain antérieur du bénéficiaire ou de son soutien 

de famille, et du montant des allocations familiales 

servies à une personne protégée ayant les mêmes 

charges de famille que le bénéficiaire-type. 

2. Le gain antérieur du bénéficiaire ou de son soutien de 

famille sera calculé conformément à des règles 

prescrites et, lorsque les personnes protégées ou leurs 

soutiens de famille sont répartis en classes suivant leurs 

gains, le gain antérieur pourra être calculé d'après les 

gains de base des classes auxquelles ils ont appartenu. 

3. Un maximum pourra être prescrit pour le montant de la 

prestation ou pour le gain qui est pris en compte dans le 

calcul de la prestation, sous réserve que ce maximum soit 

fixé de telle sorte que les dispositions du paragraphe 1 du 

présent article soient remplies lorsque le gain antérieur 

du bénéficiaire ou de son soutien de famille est inférieur 

ou égal au salaire d'un ouvrier masculin qualifié. 

4. Le gain antérieur du bénéficiaire ou de son soutien de 

famille, le salaire de l'ouvrier masculin qualifié, la 

prestation et les allocations familiales seront calculés sur 

les mêmes temps de base. 

5. Pour les autres bénéficiaires, la prestation sera fixée de 

telle sorte qu'elle soit dans une relation raisonnable avec 

celle du bénéficiaire-type. 

6. Pour l'application du présent article un ouvrier masculin 

qualifié sera: 

(a) soit un ajusteur ou un tourneur dans l'industrie 
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mécanique autre que l'industrie des machines 

électriques; 

(b) soit un ouvrier qualifié type défini conformément aux 

dispositions du paragraphe suivant; 

(c) soit une personne dont le gain est égal ou supérieur 

aux gains de 75 pour cent de toutes les personnes 

protégées, ces gains étant déterminés sur une base 

annuelle ou sur la base d'une période plus courte, 

selon ce qui sera prescrit; 

(d) soit une personne dont le gain est égal à 125 pour 

cent du gain moyen de toutes les personnes 

protégées. 

7. L'ouvrier qualifié type pour l'application de l'alinéa b) du 

paragraphe précédent sera choisi dans la classe 

occupant le plus grand nombre de personnes du sexe 

masculin protégées pour l'éventualité considérée, ou de 

soutiens de famille de personnes protégées, dans la 

branche qui occupe elle-même le plus grand nombre de 

ces personnes protégées ou de ces soutiens de famille; à 

cet effet, on utilisera la classification internationale type, 

par industrie, de toutes les branches d'activité 

économique, adoptée par le Conseil économique et 

social de l'Organisation des Nations Unies à sa septième 

session, le 27 août 1948, et qui est reproduite en annexe 

à la présente convention, compte tenu de toute 

modification qui pourrait lui être apportée. 

8. Lorsque les prestations varient d'une région à une autre, 

un ouvrier masculin qualifié pourra être choisi dans 
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chacune des régions, conformément aux dispositions des 

paragraphes 6 et 7 du présent article. 

9. Le salaire de l'ouvrier masculin qualifié sera déterminé 

sur la base du salaire pour un nombre normal d'heures 

de travail fixé soit par des conventions collectives, soit, le 

cas échéant, par la législation nationale ou en vertu de 

celle-ci, soit par la coutume, y compris les allocations de 

vie chère s'il en est; lorsque les salaires ainsi déterminés 

diffèrent d'une région à l'autre et que le paragraphe 8 du 

présent article n'est pas appliqué, on prendra le salaire 

médian. 

10. Les montants des paiements périodiques en cours 

attribués pour la vieillesse, pour les accidents du travail 

et les maladies professionnelles (à l'exception de ceux 

qui couvrent l'incapacité de travail), pour l'invalidité et 

pour le décès du soutien de famille seront révisés à la 

suite de variations sensibles du niveau général des gains 

qui résultent de variations sensibles du coût de la vie. 
 

Article 66 

1. Pour tout paiement périodique auquel le présent article 

s'applique, le montant de la prestation, majoré du 

montant des allocations familiales servies pendant 

l'éventualité, devra être tel que, pour le bénéficiaire-type 

visé au tableau annexé à la présente Partie, il soit au 

moins égal, pour l'éventualité en question, au 

pourcentage indiqué dans ce tableau par rapport au 

total du salaire du manoeuvre ordinaire adulte masculin, 
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et du montant des allocations familiales servies à une 

personne protégée ayant les mêmes charges de famille 

que le bénéficiaire-type. 

2. Le salaire du manoeuvre ordinaire adulte masculin, la 

prestation et les allocations familiales seront calculés sur 

les mêmes temps de base. 

3. Pour les autres bénéficiaires, la prestation sera fixée de 

telle sorte qu'elle soit dans une relation raisonnable avec 

celle du bénéficiaire-type. 

4. Pour l'application du présent article, le manoeuvre 

ordinaire masculin sera: 

(a) soit un manoeuvre-type dans l'industrie mécanique 

autre que l'industrie des machines électriques; 

(b) soit un manoeuvre-type défini conformément aux 

dispositions du paragraphe suivant. 

5. Le manoeuvre-type pour l'application de l'alinéa b) du 

paragraphe précédent sera choisi dans la classe 

occupant le plus grand nombre de personnes du sexe 

masculin protégées pour l'éventualité considérée, ou de 

soutiens de famille de personnes protégées, dans la 

branche qui occupe elle-même le plus grand nombre de 

ces personnes protégées ou de ces soutiens de famille; à 

cet effet, on utilisera la classification internationale type, 

par industrie, de toutes les branches d'activité 

économique, adoptée par le Conseil économique et 

social de l'Organisation des Nations Unies à sa septième 

session, le 27 août 1948, et qui est reproduite en annexe 

à la présente convention, compte tenu de toute 
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modification qui pourrait lui être apportée. 

6. Lorsque les prestations varient d'une région à une autre, 

un manoeuvre ordinaire adulte masculin pourra être 

choisi dans chacune des régions, conformément aux 

dispositions des paragraphes 4 et 5 du présent article. 

7. Le salaire du manoeuvre ordinaire adulte masculin sera 

déterminé sur la base du salaire pour un nombre normal 

d'heures de travail fixé soit par des conventions 

collectives, soit, le cas échéant, par la législation 

nationale ou en vertu de celle-ci, soit par la coutume, y 

compris les allocations de vie chère s'il en est; lorsque les 

salaires ainsi déterminés diffèrent d'une région à l'autre 

et que le paragraphe 6 du présent article n'est pas 

appliqué, on prendra le salaire médian. 

8. Les montants des paiements périodiques en cours 

attribués pour la vieillesse, pour les accidents du travail 

et les maladies professionnelles (à l'exception de ceux 

qui couvrent l'incapacité de travail), pour l'invalidité et 

pour le décès du soutien de famille seront révisés à la 

suite de variations sensibles du niveau général des gains 

qui résultent de variations sensibles du coût de la vie. 
 

Article 67 

Pour tout paiement périodique auquel le présent article 

s’applique : 

(a) le montant de la prestation doit être fixé selon un 

barème prescrit, ou selon un barème arrêté par les 

autorités publiques compétentes conformément à des 
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règles prescrites; 

(b) le montant de la prestation ne peut être réduit que 

dans la mesure où les autres ressources de la famille 

du bénéficiaire dépassent des montants substantiels 

prescrits ou arrêtés par les autorités publiques 

compétentes conformément à des règles prescrites; 

(c) le total de la prestation et des autres ressources, après 

déduction des montants substantiels visés à l'alinéa b) 

ci-dessus, doit être suffisant pour assurer à la famille 

du bénéficiaire des conditions de vie saines et 

convenables et ne doit pas être inférieur au montant 

de la prestation calculée conformément aux 

dispositions de l'article 66; 

(d) les dispositions de l'alinéa c) seront considérées 

comme satisfaites si le montant total des prestations 

payées en vertu de la Partie en question dépasse d'au 

moins 30 pour cent le montant total des prestations 

que l'on obtiendrait en appliquant les dispositions de 

l'article 66 et les dispositions de: 

(i) l'alinéa b) de l'article 15 pour la Partie III; 

(ii) l'alinéa b) de l'article 27 pour la Partie V; 

(iii) l'alinéa b) de l'article 55 pour la Partie IX; 

(iv) l'alinéa b) de l'article 61 pour la Partie X. 

TABLEAU (ANNEXE A LA PARTIE XI) 
PAIEMENTS PERIODIQUES AUX BENEFICIAIRES-TYPES 

Partie Eventualité Bénéficiaire-type Pourcentage 

III Maladie 
Homme ayant une 

épouse et 2 enfants 
45 
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Partie Eventualité Bénéficiaire-type Pourcentage 

IV Chômage 

Homme ayant une 

épouse et 2 

enfants 

45 

V Vieillesse 

Homme ayant une 

épouse d'âge à 

pension 

40 

VI 

Accidents du 

travail et 

maladies 

professionnelles : 

Incapacité de 

travail 

Homme ayant une 

épouse et 2 

enfants 

50 

 Invalidité 

Homme ayant une 

épouse et 2 

enfants 

50 

 Survivants 
Veuve ayant deux 

enfants 
40 

VIII Maternité Femme 45 

IX Invalidité 

Homme ayant une 

épouse et deux 

enfants 

40 

X Survivants 
Veuve ayant 2 

enfants 
40 
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PARTIE XII. EGALITÉ DE TRAITEMENT DES 

RÉSIDENTS NON NATIONAUX 
Article 68 

1. Les résidants qui ne sont pas des nationaux doivent avoir 

les mêmes droits que les résidants qui sont des nationaux. 

Toutefois, en ce qui concerne les prestations ou les 

fractions de prestations financées exclusivement ou 

d'une façon prépondérante par les fonds publics, et en 

ce qui concerne les régimes transitoires, des dispositions 

particulières à l'égard des non-nationaux et à l'égard des 

nationaux nés hors du territoire du Membre peuvent être 

prescrites. 

2. Dans les systèmes de sécurité sociale contributive dont la 

protection s'applique aux salariés, les personnes 

protégées qui sont des nationaux d'un autre Membre qui 

a accepté les obligations découlant de la Partie 

correspondante de la convention doivent avoir, à l'égard 

de ladite Partie, les mêmes droits que les nationaux du 

Membre intéressé. Toutefois, l'application du présent 

paragraphe peut être subordonnée à l'existence d'un 

accord bilatéral ou multilatéral prévoyant une 

réciprocité. 
 

PARTIE XIII. DISPOSITIONS COMMUNES 
Article 69 

Une prestation à laquelle une personne protégée aurait eu droit 

en application de l'une quelconque des Parties II à X de la 
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présente convention, peut être suspendue, dans une mesure qui 

peut être prescrite: 

(a) aussi longtemps que l'intéressé ne se trouve pas sur le 

territoire du Membre; 

(b) aussi longtemps que l'intéressé est entretenu sur des 

fonds publics ou aux frais d'une institution ou d'un service 

de sécurité sociale; toutefois, si la prestation dépasse le 

coût de cet entretien, la différence doit être attribuée aux 

personnes qui sont à la charge du bénéficiaire; 

(c) aussi longtemps que l'intéressé reçoit en espèces une 

autre prestation de sécurité sociale à l'exception d'une 

prestation familiale, et pendant toute période durant 

laquelle il est indemnisé pour la même éventualité par 

une tierce partie, sous réserve que la partie de la 

prestation qui est suspendue ne dépasse pas l'autre 

prestation ou l'indemnité provenant d'une tierce partie; 

(d) lorsque l'intéressé a essayé frauduleusement d'obtenir 

une prestation; 

(e) lorsque l'éventualité a été provoquée par un crime ou un 

délit commis par l'intéressé; 

(f) lorsque l'éventualité a été provoquée par une faute 

intentionnelle de l'intéressé; 

(g) dans les cas appropriés, lorsque l'intéressé néglige 

d'utiliser les services médicaux ou les services de 

réadaptation qui sont à sa disposition ou n'observe pas 

les règles prescrites pour la vérification de l'existence de 

l'éventualité ou pour la conduite des bénéficiaires de 

prestations; 
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(h) en ce qui concerne la prestation de chômage, lorsque 

l'intéressé néglige d'utiliser les services de placement à 

sa disposition; 

(i) en ce qui concerne la prestation de chômage, lorsque 

l'intéressé a perdu son emploi en raison directe d'un arrêt 

du travail dû à un conflit professionnel, ou qu'il a quitté 

volontairement son emploi sans motifs légitimes; 

(j) en ce qui concerne la prestation de survivants, aussi 

longtemps que la veuve vit en concubinage. 
 

Article 70 

1. Tout requérant doit avoir le droit de former appel en cas 

de refus de la prestation ou de contestation sur sa qualité 

ou sa quantité. 

2. Lorsque dans l'application de la présente convention, 

l'administration des soins médicaux est confiée à un 

département gouvernemental responsable devant un 

parlement, le droit d'appel prévu au paragraphe 1 du 

présent article peut être remplacé par le droit de faire 

examiner par l'autorité compétente toute réclamation 

visant le refus des soins médicaux ou la qualité des soins 

médicaux reçus. 

3. Lorsque les requêtes sont portées devant des tribunaux 

spécialement établis pour traiter les questions de 

sécurité sociale et au sein desquels les personnes 

protégées sont représentées, le droit d'appel peut n'être 

pas accordé. 
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Article 71 

1. Le coût des prestations attribuées en application de la 

présente convention et les frais d'administration de ces 

prestations doivent être financés collectivement par voie 

de cotisations ou d'impôts, ou par les deux voies 

conjointement, selon des modalités qui évitent que les 

personnes de faibles ressources n'aient à supporter une 

trop lourde charge et qui tiennent compte de la situation 

économique du Membre et de celle des catégories de 

personnes protégées. 

2. Le total des cotisations d'assurance à la charge des 

salariés protégés ne doit pas dépasser 50 pour cent du 

total des ressources affectées à la protection des 

salariés, de leurs épouses et enfants. Pour déterminer si 

cette condition est remplie, toutes les prestations 

accordées par le Membre en application de la 

convention pourront être considérées dans leur 

ensemble, à l'exception des prestations aux familles et à 

l'exception des prestations en cas d'accidents du travail 

et de maladies professionnelles, si ces dernières relèvent 

d'une branche spéciale. 

3. Le Membre doit assumer une responsabilité générale en 

ce qui concerne le service des prestations attribuées en 

application de la présente convention et prendre toutes 

les mesures nécessaires en vue d'atteindre ce but; il doit, 

s'il y a lieu, s'assurer que les études et calculs actuariels 

nécessaires concernant l'équilibre financier sont établis 

périodiquement et en tout cas préalablement à toute 
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modification des prestations, du taux des cotisations 

d'assurance ou des impôts affectés à la couverture des 

éventualités en question. 
 

Article 72 

1. Lorsque l'administration n'est pas assurée par une 

institution réglementée par les autorités publiques ou par 

un département gouvernemental responsable devant un 

parlement, des représentants des personnes protégées 

doivent participer à 'administration ou y être associés 

avec pouvoir consultatif dans des conditions prescrites; 

la législation nationale peut aussi prévoir la participation 

de représentants des employeurs et des autorités 

publiques. 

2. Le Membre doit assumer une responsabilité générale 

pour la bonne administration des institutions et services 

qui concourent à l'application de la présente convention. 
 

PARTIE XIV. DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 73 

La présente convention ne s'appliquera pas: 

(k) aux éventualités survenues avant l'entrée en vigueur de 

la Partie correspondante de la convention pour le 

Membre intéressé; 

(l) aux prestations attribuées pour des éventualités 

survenues après l'entrée en vigueur de la Partie 

correspondante de la convention pour le Membre 

intéressé, dans la mesure où les droits à ces prestations 
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proviennent de périodes antérieures à la date de ladite 

entrée en vigueur. 
 

Article 74 

La présente convention ne doit pas être considérée comme 

portant révision de l'une quelconque des conventions existantes. 

Article 75 

Lorsqu'il en sera ainsi disposé dans une convention adoptée 

ultérieurement par la Conférence et portant sur une ou plusieurs 

matières traitées par la présente convention, les dispositions de 

la présente convention qui seront spécifiées dans la convention 

nouvelle cesseront de s'appliquer à tout Membre ayant ratifié 

celle-ci, dès la date de son entrée en vigueur pour le Membre 

intéressé. 

Article 76 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention s'engage 

à fournir dans le rapport annuel qu'il doit présenter sur 

l'application de la convention, conformément à l'article 

22 de la Constitution de l'Organisation internationale du 

Travail: 

(a) des renseignements complets sur la législation 

donnant effet aux dispositions de la convention; 

(b) les preuves qu'il a satisfait aux exigences 

statistiques formulées par: 

(i) les articles 9 a), b), c) ou d); 15 a), b) ou d); 21 

a) ou c); 27 a), b) ou d); 33 a) ou b); 41 a), b) ou 

d); 48 a), b) ou c); 55 a), b) ou d); 61 a), b) ou 

d) quant au nombre des personnes protégées; 
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(ii) les articles 44, 65, 66 ou 67 quant aux 

montants des prestations; 

(iii) l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 18 

quant à la durée des indemnités de maladie; 

(iv) le paragraphe 2 de l'article 24 quant à la durée 

des prestations de chômage; 

(v) le paragraphe 2 de l'article 71 quant à la 

proportion des ressources qui proviennent des 

cotisations d'assurance des salariés protégés; 

(vi) ces preuves devront être fournies en se 

conformant autant que possible, quant à leur 

présentation, aux suggestions faites par le 

Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail en vue d'une plus 

grande uniformité à cet égard. 

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention 

adressera au Directeur général du Bureau international 

du Travail, à des intervalles appropriés, selon ce que 

décidera le Conseil d'administration, des rapports sur 

l'état de sa législation et de sa pratique concernant les 

dispositions de chacune des Parties II à X de la 

convention qui n'ont pas déjà été spécifiées dans la 

ratification du Membre dont il s'agit ou dans une 

notification ultérieure faite en application de l'article 4. 

Article 77 

1. La présente convention ne s'applique ni aux marins ni aux 

marins pêcheurs; des dispositions pour la protection des 

marins et des marins pêcheurs ont été adoptées par la 
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Conférence internationale du Travail dans la convention 

sur la sécurité sociale des gens de mer, 1946, et dans la 

convention sur les pensions des gens de mer, 1946. 

2. Un Membre peut exclure les marins et les marins 

pêcheurs du nombre, soit des salariés, soit des personnes 

de la population active, soit des résidants, pris en compte 

pour le calcul du pourcentage des salariés ou des 

résidants qui sont protégés en application de l'une 

quelconque des Parties II à X couvertes par la ratification. 
 

PARTIE XV. DISPOSITIONS FINALES 

Article 78 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 

Article 79 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 80 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur 
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général du Bureau international du Travail, 

conformément au paragraphe 2 de l'article 35 de la 

Constitution de l'Organisation internationale du Travail, 

devront faire connaître: 

(a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé 

s'engage à ce que les dispositions de la convention 

ou de certaines de ses Parties soient appliquées 

sans modification; 

(b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les 

dispositions de la convention ou de certaines de ses 

Parties soient appliquées avec des modifications, 

et en quoi consistent lesdites modifications; 

(c) les territoires auxquels la convention est 

inapplicable et, dans ces cas, les raisons pour 

lesquelles elle est inapplicable; 

(d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en 

attendant un examen plus approfondi de la 

situation à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du 

premier paragraphe du présent article réputés parties 

intégrantes de la ratification et porteront des effets 

identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 

déclaration, à tout ou partie des réserves contenues dans 

sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), c) et d) 

du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours 

desquelles la présente convention peut être dénoncée 
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conformément aux dispositions de l'article 82, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes du 

toute déclaration antérieure et faisant connaître la 

situation dans des territoires déterminés. 

Article 81 

1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 

Bureau international du travail conformément aux 

paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail doivent indiquer 

si les dispositions de la convention ou des Parties 

auxquelles elles se réfèrent seront appliquées dans le 

territoire avec ou sans modifications; lorsque la 

déclaration indique que les dispositions de la convention 

ou de certaines Parties s'appliquent sous réserve de 

modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 

lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront renoncer entièrement ou 

partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 

d'invoquer une modification indiquée dans une 

déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l'autorité internationale 

intéressés pourront, pendant les périodes au cours 

desquelles la convention peut être dénoncée 

conformément aux dispositions de l'article 82, 

communiquer au Directeur général une nouvelle 

déclaration modifiant à tout autre égard les termes d'une 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
373 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

déclaration antérieure en faisant connaître la situation 

en ce qui concerne l'application de cette convention. 
 

Article 82 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut, à 

l'expiration d'une période de dix années après la date de 

la mise en vigueur initiale de la convention, dénoncer la 

convention, ou l'une de ses Parties II à X, ou plusieurs 

d'entre elles, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la convention ou 

l'une de ses Parties II à X, ou plusieurs d'entre elles, à 

l'expiration de chaque période de dix années dans les 

conditions prévues au présent article. 
 

Article 83 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications, déclarations et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 
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2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 84 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications, de toutes déclarations et de tous actes de 

dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles 

précédents. 
 

Article 85 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 86 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
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convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 82 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la 

présente convention cesserait d'être ouverte à 

la ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 87 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 112) sur l'âge minimum 
(pêcheurs), 1959 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 3 juin 1959, en sa 

quarante-troisième session ; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'âge minimum d'admission au travail des pêcheurs, question qui 

est comprise dans le cinquième point à l'ordre du jour de la 

session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

Adopte, ce dix-neuvième jour de juin mil neuf cent cinquante-

neuf, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur 

l'âge minimum (pêcheurs) , 1959: 
 

Article 1 

1. Aux fins de la présente convention, le terme bateau de 

pêche doit être entendu de tous les bateaux, navires ou 

bâtiments, quels qu'ils soient, de propriété publique ou 

privée, affectés à la pêche maritime dans les eaux salées. 

2. La présente convention ne s'applique pas à la pêche 

dans les ports ou dans les estuaires de fleuves, ni aux 

personnes qui se livrent à la pêche sportive ou de 

plaisance. 
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Article 2 

3. Les enfants de moins de quinze ans ne peuvent être 

employés au travail à bord des bateaux de pêche. 

4. Toutefois, ils peuvent prendre part occasionnellement 

aux activités à bord des bateaux de pêche durant les 

vacances scolaires à condition que ces activités: 

(a) ne soient pas nuisibles à leur santé ou à leur 

développement normal; 

(b) ne soient pas de nature à porter préjudice à leur 

assiduité à l'école; 

(c) n'aient pas pour objet un bénéfice commercial. 

5. En outre, la législation nationale peut autoriser la 

délivrance de certificats permettant aux enfants âgés de 

quatorze ans au moins d'être employés, dans les cas où 

une autorité scolaire ou une autre autorité appropriée 

désignée par la législation nationale s'est assurée que cet 

emploi est dans l'intérêt de l'enfant, après avoir dûment 

pris en considération sa santé et son état physique, ainsi 

que les avantages futurs aussi bien qu'immédiats que 

l'emploi envisagé peut comporter pour lui. 

Article 3 

Les jeunes gens de moins de dix-huit ans ne peuvent être 

employés au travail à bord des bateaux de pêche chauffant au 

charbon en qualité de soutiers ou chauffeurs. 
 

Article 4 

Les dispositions des articles 2 et 3 ne s'appliquent pas au travail 

des enfants sur les bateaux-écoles, à la condition que ce travail 
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soit approuvé et surveillé par l'autorité publique. 
 

Article 5 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 6 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 7 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 
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fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 8 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 9 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 10 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 
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la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 11 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 7 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 12 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 114) sur le contrat 
d'engagement des pêcheurs, 1959 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 3 juin 1959, en sa 

quarante-troisième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives au 

contrat d'engagement des pêcheurs, question qui est comprise 

dans le cinquième point à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce dix-neuvième jour de juin mil neuf cent cinquante-

neuf, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur 

le contrat d'engagement des pêcheurs, 1959 : 
 

Article 1 

1. Aux fins de la présente convention, le terme bateau de 

pêche doit être entendu de tous les bateaux, navires ou 

bâtiments, quels qu'ils soient, immatriculés ou munis de 

papiers de bord, de propriété publique ou privée, 

affectés à la pêche maritime dans les eaux salées. 

2. L'autorité compétente pourra exempter de l'application 

des dispositions de la présente convention certains 

bateaux de pêche dont le type et le tonnage auront été 

fixés après consultation des organisations intéressées 
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d'armateurs à la pêche et de pêcheurs, s'il en existe. 

3. Si l'autorité compétente considère que les questions 

faisant l'objet de la présente convention sont réglées de 

façon satisfaisante par des contrats collectifs entre les 

organisations d'armateurs à la pêche ou les armateurs à 

la pêche, d'une part, et les organisations de pêcheurs, 

d'autre part, cette autorité pourra exempter des 

dispositions de la présente convention concernant les 

contrats individuels d'engagement, les armateurs et les 

pêcheurs auxquels s'appliquent ces contrats collectifs. 

Article 2 

Aux fins de la présente convention, le terme pêcheur comprend 

toute personne employée ou engagée à quelque titre que ce soit 

à bord d'un bateau de pêche et figurant au rôle d'équipage, à 

l'exception des pilotes, des élèves des navires-écoles, des 

apprentis lorsqu'ils sont liés par un contrat spécial 

d'apprentissage, des équipages de la flotte de guerre et des 

autres personnes au service permanent de l'Etat. 

Article 3 

1. Le contrat d'engagement est signé par l'armateur du 

bateau de pêche ou son représentant autorisé et par le 

pêcheur. Des facilités doivent être données au pêcheur 

et, éventuellement, à son conseiller, pour examiner le 

contrat d'engagement avant que celui-ci soit signé. 

2. Les conditions dans lesquelles le pêcheur signe le contrat 

doivent être fixées par la législation nationale de manière 

à assurer le contrôle de l'autorité publique compétente. 

3. Les dispositions qui précèdent, concernant la signature 
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du contrat, sont considérées comme observées s'il est 

établi par un acte de l'autorité compétente que les 

clauses du contrat lui ont été présentées par écrit et 

qu'elles ont été confirmées à la fois par l'armateur ou son 

représentant autorisé et par le pêcheur. 

4. La législation nationale doit prévoir des dispositions pour 

garantir que le pêcheur comprenne le sens des clauses 

du contrat. 

5. Le contrat ne doit contenir aucune disposition qui soit 

contraire à la législation nationale. 

6. La législation nationale doit prévoir toutes autres 

formalités et garanties concernant la conclusion du 

contrat jugées nécessaires pour protéger les intérêts de 

l'armateur et du pêcheur. 

Article 4 

1. Des mesures appropriées doivent être prises, 

conformément à la législation nationale, pour garantir 

que le contrat d'engagement ne contienne aucune 

clause par laquelle les parties conviendraient d'avance 

de déroger aux règles normales de compétence des 

juridictions. 

2. Cette disposition ne doit pas être interprétée comme 

excluant le recours à l'arbitrage. 

Article 5 

Un état des services de tout pêcheur sera tenu par l'autorité 

compétente ou selon les modalités prescrites par elle. A la fin de 

chaque voyage ou expédition, un état des services concernant 
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ce voyage ou cette expédition sera mis à la disposition de 

chaque pêcheur ou noté dans son livret de travail. 
 

Article 6 

1. Le contrat d'engagement peut être conclu, soit à durée 

déterminée, soit au voyage, ou, si la législation nationale 

le permet, pour une durée indéterminée. 

2. Le contrat d'engagement doit indiquer clairement les 

droits et obligations respectifs de chacune des parties. 

3. Il doit comporter les mentions suivantes, sauf dans les cas 

où l'inclusion de l'une de ces mentions ou de certaines 

d'entre elles serait inutile, la question étant déjà réglée 

d'une autre manière par la législation nationale: 

(a) les nom et prénoms du pêcheur, la date de sa 

naissance ou son âge, ainsi que le lieu de sa 

naissance; 

(b) le lieu et la date de la conclusion du contrat; 

(c) la désignation du ou des bateaux de pêche à bord 

duquel ou desquels le pêcheur s'engage à servir; 

(d) le voyage ou les voyages à entreprendre, s'ils 

peuvent être déterminés au moment de 

l'engagement; 

(e) le service auquel le pêcheur doit être affecté; 

(f) si possible, le lieu et la date auxquels le pêcheur 

sera tenu de se présenter à bord pour le 

commencement de son service; 

(g) les vivres à allouer au pêcheur, sauf si la législation 

nationale prévoit un système différent; 
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(h) le montant du salaire du pêcheur ou, s'il est 

rémunéré à la part, le pourcentage de sa part, et la 

base sur laquelle celui-ci sera calculé, ou encore, 

si un système mixte est appliqué, le montant du 

salaire, le pourcentage de sa part et la base sur 

laquelle celui-ci sera calculé, ainsi que le salaire 

minimum qui pourrait être convenu; 

(i) le terme du contrat, soit: 

(i) si le contrat a été conclu pour une durée 

déterminée, la date fixée pour l'expiration du 

contrat; 

(ii) si le contrat a été conclu au voyage, la destination 

convenue pour la fin du contrat et l'indication du 

délai à l'expiration duquel le pêcheur sera libéré 

après l'arrivée à cette destination; 

(iii) si le contrat a été conclu pour une durée 

indéterminée, les conditions dans lesquelles 

chaque partie pourra dénoncer le contrat, ainsi 

que le délai de préavis, ce délai ne devant pas 

être plus court pour l'armateur que pour le 

pêcheur; 

(iv) toutes autres mentions que la législation 

nationale pourrait exiger. 
 

Article 7 

Lorsque la législation nationale prévoit qu'il y aura à bord un rôle 

d'équipage, le contrat d'engagement sera transcrit sur le rôle 

d'équipage ou annexé à ce rôle. 
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Article 8 

En vue de permettre au pêcheur de s'assurer de la nature et de 

l'étendue de ses droits et obligations, l'autorité compétente doit 

déterminer les mesures à prendre pour que le pêcheur puisse se 

renseigner à bord de façon précise sur les conditions de son 

emploi. 
 

Article 9 

Le contrat d'engagement, qu'il soit conclu au voyage, à durée 

déterminée ou à durée indéterminée, sera résolu de plein droit 

dans les cas ci-après: 

(a) consentement mutuel des parties; 

(b) décès du pêcheur; 

(c) perte ou innavigabilité absolue du bateau de pêche; 

(d) toute autre cause stipulée par la législation nationale. 
 

Article 10 

La législation nationale, les contrats collectifs ou les contrats 

individuels doivent déterminer les circonstances dans lesquelles 

l'armateur ou le patron ont la faculté de congédier 

immédiatement le pêcheur. 
 

Article 11 

La législation nationale, les contrats collectifs ou les contrats 

individuels doivent également déterminer les circonstances dans 

lesquelles le pêcheur a la faculté de demander son 

débarquement immédiat. 
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Article 12 

L'application de la présente convention sera assurée par la 

législation nationale ou par des contrats collectifs sous réserve 

des dispositions qui précèdent. 
 

Article 13 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
 

Article 14 

7. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

8. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

9. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 15 

10. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
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année après avoir été enregistrée. 

11. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
 

Article 16 

12. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

13. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 17 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
389 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

 

Article 18 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 

 

Article 19 

14. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 15 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

15. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
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Article 20 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi. 
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Convention (n° 116) portant révision des 
articles finals, 1961 

 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 7 juin 1961, en sa 

quarante-cinquième session; 

Après avoir décidé d'adopter certaines propositions relatives à 

la révision partielle des conventions adoptées par la Conférence 

générale de l'Organisation internationale du Travail en ses 

trente-deux premières sessions, en vue d'unifier les dispositions 

relatives à la préparation des rapports sur l'application des 

conventions par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail; 

Considérant que ces propositions doivent prendre la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent soixante et un, 

la convention ci-après, qui sera dénommée Convention portant 

révision des articles finals, 1961: 
 

Article 1 

Dans le texte des conventions adoptées par la Conférence 

internationale du Travail au cours de ses trente-deux premières 

sessions, l'article final prévoyant la présentation d'un rapport sur 

l'application de la convention, par le Conseil d'administration du 

Bureau international du Travail, à la Conférence générale sera 

omis et remplacé par l'article suivant: 
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"Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle." 
 

Article 2 

Tout Membre de l'Organisation qui, après la date de l'entrée en 

vigueur de la présente convention, communiquera au Directeur 

général du Bureau international du Travail sa ratification 

formelle d'une convention adoptée par la Conférence au cours 

de ses trente-deux premières sessions sera censé avoir ratifié 

cette convention telle qu'elle a été modifiée par la présente 

convention. 
 

Article 3 

Deux exemplaires de la présente convention seront signés par le 

Président de la Conférence et par le Directeur général du Bureau 

international du Travail. L'un de ces exemplaires sera déposé 

aux archives du Bureau international du Travail, l'autre, entre les 

mains du Secrétaire général des Nations Unies pour 

enregistrement conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies. Le Directeur général communiquera une copie 

certifiée conforme de la présente convention à chacun des 

Membres de l'Organisation internationale du Travail. 
 

Article 4 

1. Les ratifications formelles de la présente convention 
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seront communiquées au Directeur général du Bureau 

international du Travail. 

2. La présente convention entrera en vigueur à la date où 

les ratifications de deux Membres de l'Organisation 

internationale du Travail auront été reçues par le 

Directeur général. 

3. Dès la date d'entrée en vigueur de la présente convention 

ainsi que dès la réception subséquente de nouvelles 

ratifications de la présente convention, le Directeur 

général du Bureau international du Travail notifiera ce 

fait à tous les Membres de l'Organisation internationale 

du Travail et au Secrétaire général des Nations Unies. 

4. Tout Membre qui ratifie la présente convention reconnaît 

que les dispositions de la clause modifiée énoncée à 

l'article 1 ci-dessus remplacent, dès l'entrée en vigueur 

initiale du présent instrument, l'obligation faite au 

Conseil d'administration, aux termes des conventions 

adoptées par la Conférence à ses trente-deux premières 

sessions, de présenter à celle-ci, à des intervalles fixés 

par lesdites conventions, un rapport sur l'application de 

chacune d'entre elles et d'examiner en même temps s'il y 

a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la 

question de sa révision totale ou partielle. 
 

Article 5 

Nonobstant toute disposition figurant dans une des conventions 

adoptées par la Conférence au cours de ses trente-deux 

premières sessions, la ratification de la présente convention par 
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un Membre n'entraînera pas de plein droit la dénonciation d'une 

quelconque desdites conventions, et l'entrée en vigueur de la 

présente convention n'aura pas pour effet de fermer aucune 

desdites conventions à de nouvelles ratifications. 
 

Article 6 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention n'en dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention entraînerait de plein droit dénonciation 

de la présente convention, sous réserve que la 

nouvelle convention portant révision soit entrée en 

vigueur; 

(b) à partir de la date d'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 7 

Les versions française et anglaise de la présente convention font 

également foi. 
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Convention (n° 118) sur l'égalité de traitement 
(sécurité sociale), 1962 

Préambule 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 6 juin 1962, en sa 

quarante-sixième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à 

l'égalité de traitement des nationaux et des non-nationaux en 

matière de sécurité sociale, question qui constitue le cinquième 

point à l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention internationale, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent soixante-

deux, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur l'égalité de traitement (sécurité sociale), 1962: 
 

Article 1 

Aux fins de la présente convention: 

(a) le terme législation comprend les lois et règlements, 

aussi bien que les dispositions statutaires en matière de 

sécurité sociale; 

(b) le terme prestations vise toutes prestations, pensions, 

rentes et allocations, y compris tous suppléments ou 

majorations éventuels; 

(c) les termes prestations accordées au titre de régimes 

transitoires désignent, soit les prestations accordées aux 
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personnes ayant dépassé un certain âge au moment de 

l'entrée en vigueur de la législation applicable, soit les 

prestations accordées, à titre transitoire, en 

considération d'événements survenus ou de périodes 

accomplies hors des limites actuelles du territoire d'un 

Membre; 

(d) les termes allocations au décès désignent toute somme 

versée en une seule fois en cas de décès; 

(e) le terme résidence désigne la résidence habituelle; 

(f) le terme prescrit signifie déterminé par ou en vertu de la 

législation nationale, au sens de l'alinéa a) ci-dessus; 

(g) le terme réfugié a la signification qui lui est attribuée à 

l'article premier de la Convention du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés; 

(h) le terme apatride a la signification qui lui est attribuée à 

l'article premier de la Convention du 28 septembre 1954 

relative au statut des apatrides. 
 

Article 2 

1. Tout Membre peut accepter les obligations de la 

présente convention en ce qui concerne l'une ou 

plusieurs des branches de sécurité sociale suivantes, 

pour lesquelles il possède une législation effectivement 

appliquée sur son territoire à ses propres ressortissants: 

(a) les soins médicaux; 

(b) les indemnités de maladie; 

(c) les prestations de maternité; 

(d) les prestations d'invalidité; 
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(e) les prestations de vieillesse; 

(f) les prestations de survivants; 

(g) les prestations d'accidents du travail et de maladies 

professionnelles; 

(h) les prestations de chômage; 

(i) les prestations aux familles. 

2. Tout Membre pour lequel la présente convention est en 

vigueur doit appliquer les dispositions de ladite 

convention en ce qui concerne la branche ou les 

branches de sécurité sociale pour lesquelles il a accepté 

les obligations de la convention. 

3. Tout Membre doit spécifier dans sa ratification la 

branche ou les branches de sécurité sociale pour 

lesquelles il accepte les obligations de la présente 

convention. 

4. Tout Membre qui a ratifié la présente convention peut, 

par la suite, notifier au Directeur général du Bureau 

international du Travail qu'il accepte les obligations de la 

convention en ce qui concerne l'une des branches de 

sécurité sociale qui n'ont pas déjà été spécifiées dans sa 

ratification, ou plusieurs d'entre elles. 

5. Les engagements prévus au paragraphe précédent 

seront réputés partie intégrante de la ratification et 

porteront des effets identiques dès la date de leur 

notification. 

6. Aux fins de l'application de la présente convention, tout 

Membre qui en accepte les obligations en ce qui 

concerne une branche quelconque de sécurité sociale 
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doit, le cas échéant, notifier au Directeur général du 

Bureau international du Travail les prestations prévues 

par sa législation qu'il considère comme: 

(a) des prestations autres que celles dont l'octroi 

dépend, soit d'une participation financière directe 

des personnes protégées ou de leur employeur, soit 

d'une condition de stage professionnel; 

(b) des prestations accordées au titre de régimes 

transitoires. 

7. La notification prévue au paragraphe précédent doit être 

effectuée au moment de la ratification ou de la 

notification prévue au paragraphe 4 du présent article et, 

en ce qui concerne toute législation adoptée 

ultérieurement, dans un délai de trois mois à dater de 

l'adoption de celle-ci. 
 

Article 3 

1. Tout Membre pour lequel la présente convention est en 

vigueur doit accorder, sur son territoire, aux 

ressortissants de tout autre Membre pour lequel ladite 

convention est également en vigueur, l'égalité de 

traitement avec ses propres ressortissants au regard de 

sa législation, tant en ce qui concerne l'assujettissement 

que le droit aux prestations, dans toute branche de 

sécurité sociale pour laquelle il a accepté les obligations 

de la convention. 

2. En ce qui concerne les prestations de survivants, cette 

égalité de traitement doit en outre être accordée aux 
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survivants des ressortissants d'un Membre pour lequel la 

présente convention est en vigueur, sans égard à la 

nationalité desdits survivants. 

3. Toutefois, en ce qui concerne les prestations d'une 

branche de sécurité sociale déterminée, un Membre peut 

déroger aux dispositions des paragraphes précédents du 

présent article, à l'égard des ressortissants de tout autre 

Membre qui, bien qu'il possède une législation relative à 

cette branche, n'accorde pas, dans ladite branche, 

l'égalité de traitement aux ressortissants du premier 

Membre. 
 

Article 4 

1. En ce qui concerne le bénéfice des prestations, l'égalité 

de traitement doit être assurée sans condition de 

résidence. Toutefois, elle peut être subordonnée à une 

condition de résidence, en ce qui concerne les 

prestations d'une branche de sécurité sociale 

déterminée, à l'égard des ressortissants de tout Membre 

dont la législation subordonne l'octroi des prestations de 

la même branche à une condition de résidence sur son 

territoire. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, le 

bénéfice des prestations visées au paragraphe 6 a) de 

l'article 2 -- à l'exclusion des soins médicaux, des 

indemnités de maladie, des prestations d'accidents du 

travail ou de maladies professionnelles et des prestations 

aux familles -- peut être subordonné à la condition que 
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le bénéficiaire ait résidé sur le territoire du Membre en 

vertu de la législation duquel la prestation est due ou, s'il 

s'agit de prestations de survivants, que le défunt y ait 

résidé pendant une durée qui ne peut, selon le cas, être 

fixée à plus de: 

(a) six mois, immédiatement avant la demande de 

prestation, en ce qui concerne les prestations de 

maternité et les prestations de chômage; 

(b) cinq années consécutives, immédiatement avant la 

demande de prestation, en ce qui concerne les 

prestations d'invalidité, ou avant le décès, en ce qui 

concerne les prestations de survivants; 

(c) dix années après l'âge de dix-huit ans -- dont cinq 

années consécutives peuvent être exigées 

immédiatement avant la demande de prestation -- 

en ce qui concerne les prestations de vieillesse. 

3. Des dispositions particulières peuvent être prescrites en 

ce qui concerne les prestations accordées au titre de 

régimes transitoires. 

4. Les dispositions requises pour éviter le cumul de 

prestations seront réglées, en tant que de besoin, par des 

arrangements particuliers pris entre les Membres 

intéressés. 

Article 5 

1. En plus des dispositions de l'article 4, tout Membre qui a 

accepté les obligations de la présente convention, pour 

l'une ou plusieurs des branches de sécurité sociale dont 

il s'agit au présent paragraphe, doit assurer, à ses 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
401 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

propres ressortissants et aux ressortissants de tout autre 

Membre ayant accepté les obligations de ladite 

convention pour une branche correspondante, en cas de 

résidence à l'étranger, le service des prestations 

d'invalidité, des prestations de vieillesse, des prestations 

de survivants et des allocations au décès, ainsi que le 

service des rentes d'accidents du travail et de maladies 

professionnelles, sous réserve des mesures à prendre à 

cet effet, en tant que de besoin, conformément aux 

dispositions de l'article 8. 

2. Toutefois, en cas de résidence à l'étranger, le service des 

prestations d'invalidité, de vieillesse et de survivants du 

type visé au paragraphe 6 a) de l'article 2 peut être 

subordonné à la participation des Membres intéressés au 

système de conservation des droits prévu à l'article 7. 

3. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas 

aux prestations accordées au titre de régimes 

transitoires. 

Article 6 

En plus des dispositions de l'article 4, tout Membre qui a accepté 

les dispositions de la présente convention pour les prestations 

aux familles devra garantir le bénéfice des allocations familiales 

à ses propres ressortissants et aux ressortissants de tous autres 

Membres ayant accepté les obligations de ladite convention 

pour la même branche, en ce qui concerne les enfants qui 

résident sur le territoire de l'un de ces Membres, dans les 

conditions et limites à fixer d'un commun accord entre les 

Membres intéressés. 
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Article 7 

1. Les Membres pour lesquels la présente convention est en 

vigueur devront, sous réserve de conditions à arrêter d'un 

commun accord entre les Membres intéressés 

conformément aux dispositions de l'article 8, s'efforcer 

de participer à un système de conservation des droits 

acquis et des droits en cours d'acquisition, reconnus en 

application de leur législation aux ressortissants des 

Membres pour lesquels ladite convention est en vigueur, 

au regard de toutes les branches de sécurité sociale pour 

lesquelles les Membres considérés auront accepté les 

obligations de la convention. 

2. Ce système devra prévoir notamment la totalisation des 

périodes d'assurance, d'emploi ou de résidence et des 

périodes assimilées pour l'ouverture, le maintien ou le 

recouvrement des droits, ainsi que pour le calcul des 

prestations. 

3. Les charges des prestations d'invalidité, des prestations 

de vieillesse et des prestations de survivants ainsi 

liquidées devront être, soit réparties entre les Membres 

intéressés, soit supportées par le Membre sur le territoire 

duquel les bénéficiaires résident, selon des modalités à 

déterminer d'un commun accord entre les Membres 

intéressés. 
 

Article 8 

Les Membres pour lesquels la présente convention est en vigueur 

pourront satisfaire à leurs obligations résultant des dispositions 
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des articles 5 et 7, soit par la ratification de la convention sur la 

conservation des droits à pension des migrants, 1935, soit par 

l'application entre eux des dispositions de cette convention, en 

vertu d'un accord mutuel, soit au moyen de tout instrument 

multilatéral ou bilatéral garantissant l'exécution desdites 

obligations. 
 

Article 9 

Les Membres peuvent déroger à la présente convention par voie 

d'arrangements particuliers, sans affecter les droits et 

obligations des autres Membres et sous réserve de régler la 

conservation des droits acquis et des droits en cours 

d'acquisition dans des conditions qui, dans l'ensemble, soient au 

moins aussi favorables que celles prévues par ladite convention. 
 

Article 10 

1. Les dispositions de la présente convention sont 

applicables aux réfugiés et aux apatrides sans condition 

de réciprocité. 

2. La présente convention ne s'applique pas aux régimes 

spéciaux des fonctionnaires, ni aux régimes spéciaux 

des victimes de guerre, ni à l'assistance publique. 

3. La présente convention n'oblige aucun Membre à 

appliquer ses dispositions aux personnes qui, en vertu 

d'instruments internationaux, sont exemptées de 

l'application des dispositions de sa législation nationale 

de sécurité sociale. 
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Article 11 
Les Membres pour lesquels la présente convention est en vigueur 

doivent se prêter mutuellement, à titre gratuit, l'assistance 

administrative requise en vue de faciliter l'application de ladite 

convention, ainsi que l'exécution de leurs législations de sécurité 

sociale respectives. 

Article 12 
1. La présente convention ne s'applique pas aux 

prestations dues avant l'entrée en vigueur, pour le 

Membre intéressé, des dispositions de la convention en 

ce qui concerne la branche de sécurité sociale au titre 

de laquelle lesdites prestations sont dues. 

2. La mesure dans laquelle la convention s'applique à des 

prestations dues après l'entrée en vigueur, pour le 

Membre intéressé, de ces dispositions en ce qui 

concerne la branche de sécurité sociale au titre de 

laquelle ces prestations sont dues, pour des éventualités 

survenues avant ladite entrée en vigueur, sera 

déterminée par voie d'instruments multilatéraux ou 

bilatéraux ou, à défaut, par la législation du Membre 

intéressé. 

Article 13 
La présente convention ne doit pas être considérée comme 

portant révision de l'une quelconque des conventions existantes. 

Article 14 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
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Article 15 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 

Article 16 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
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Article 17 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 18 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 19 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
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Article 20 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 16 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 21 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi.  

  



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
408 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

Convention (n° 143) sur les travailleurs 
migrants (dispositions complémentaires), 1975 

 

Préambule 
La Conférence générale de l'Organisation internationale du 

Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 

international du Travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1975, en sa 

soixantième session; 

Considérant que le Préambule de la Constitution de 

l'Organisation internationale du Travail assigne à celle-ci la 

tâche de défendre les "intérêts des travailleurs occupés à 

l'étranger"; 

Considérant que la Déclaration de Philadelphie réaffirme parmi 

les principes sur lesquels est fondée l'Organisation 

internationale du Travail que "le travail n'est pas une 

marchandise" et que "la pauvreté, où qu'elle existe, constitue un 

danger pour la prospérité de tous" et reconnaît l'obligation 

solennelle de l'Organisation de seconder la mise en oeuvre de 

programmes propres à réaliser notamment le plein emploi 

grâce, en particulier, à des "moyens propres à faciliter les 

transferts de travailleurs, y compris les migrations de main-

d’œuvre..."; 

Considérant le Programme mondial de l'emploi de l'OIT ainsi que 

la convention et la recommandation sur la politique de l'emploi, 

1964, et soulignant la nécessité d'éviter l'augmentation 

excessive et non contrôlée ou non assistée des mouvements 

migratoires, à cause de leurs conséquences négatives sur le plan 

social et humain; 
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Considérant en outre qu'afin de surmonter le sous-

développement et le chômage structurel et chronique, les 

gouvernements de nombreux pays insistent toujours davantage 

sur l'opportunité d'encourager les déplacements des capitaux et 

des technologies plutôt que ceux des travailleurs, en fonction 

des besoins et des demandes de ces pays et dans l'intérêt 

réciproque des pays d'origine et des pays d'emploi; 

Considérant également le droit de toute personne de quitter tout 

pays, y compris le sien, et d'entrer dans son propre pays, tel 

qu'établi dans la Déclaration universelle des droits de l'homme 

et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 

Rappelant les dispositions contenues dans la convention et la 

recommandation sur les travailleurs migrants (révisées), 1949; 

dans la recommandation sur la protection des travailleurs 

migrants (pays insuffisamment développés), 1955; dans la 

convention et la recommandation sur la politique de l'emploi, 

1964; dans la convention et la recommandation sur le service de 

l'emploi, 1948; dans la convention sur les bureaux de placement 

payants (révisée), 1949, qui traitent de questions telles que la 

réglementation du recrutement, de l'introduction et du 

placement des travailleurs migrants, de la mise à leur disposition 

d'informations précises sur les migrations, des conditions 

minima dont devraient bénéficier les migrants, en cours de 

voyage et à leur arrivée, de l'adoption d'une politique active de 

l'emploi ainsi que de la collaboration internationale dans ces 

domaines; 

Considérant que l'émigration de travailleurs due aux conditions 

du marché de l'emploi devrait se faire sous la responsabilité des 

organismes officiels de l'emploi conformément aux accords 

multilatéraux et bilatéraux pertinents, notamment ceux qui 
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permettent la libre circulation des travailleurs; 

Considérant qu'en raison de l'existence de trafics illicites ou 

clandestins de main-d’œuvre, de nouvelles normes 

spécialement dirigées contre ces abus seraient souhaitables; 

Rappelant que la convention sur les travailleurs migrants 

(révisée), 1949, demande à tout Membre l'ayant ratifiée 

d'appliquer aux immigrants qui se trouvent légalement dans les 

limites de son territoire un traitement qui ne soit pas moins 

favorable que celui qu'il applique à ses propres ressortissants en 

ce qui concerne diverses matières qu'elle énumère, dans la 

mesure où ces questions sont réglementées par la législation ou 

dépendent des autorités administratives; 

Rappelant que la définition du terme discrimination dans la 

convention concernant la discrimination (emploi et profession), 

1958, n'inclut pas obligatoirement les distinctions fondées sur la 

nationalité; 

Considérant que de nouvelles normes seraient souhaitables, y 

compris en matière de sécurité sociale, pour promouvoir 

l'égalité de chances et de traitement des travailleurs migrants 

et, en ce qui concerne les questions qui sont réglementées par 

la législation ou dépendent des autorités administratives, 

assurer un traitement au moins égal à celui des nationaux; 

Notant que les activités relatives aux problèmes très divers 

concernant les travailleurs migrants ne peuvent atteindre 

pleinement leurs objectifs que s'il existe une coopération étroite 

avec les Nations Unies et les institutions spécialisées; 

Notant que, lors de l'élaboration des présentes normes, il a été 

tenu compte des travaux des Nations Unies et des institutions 

spécialisées et qu'en vue d'éviter les doubles emplois et d'assurer 

une coordination appropriée une coopération continue se 
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poursuivra en vue de promouvoir et d'assurer l'application de ces 

normes; 

Ayant décidé d'adopter diverses propositions relatives aux 

travailleurs migrants, question qui constitue le cinquième point à 

l'ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 

d'une convention complétant la convention sur les travailleurs 

migrants (révisée), 1949, et la convention sur la discrimination 

(emploi et profession), 1958, 

adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent soixante-

quinze, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention 

sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 

1975. 
 

PARTIE I. MIGRATIONS DANS DES 

CONDITIONS ABUSIVES 
 

Article 1 

Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur 

s'engage à respecter les droits fondamentaux de l'homme de 

tous les travailleurs migrants. 
 

Article 2 

1. Tout Membre pour lequel la présente convention est en 

vigueur doit s'attacher à déterminer systématiquement 

s'il existe des migrants illégalement employés sur son 

territoire et s'il existe, en provenance ou à destination de 

son territoire ou en transit par celui-ci, des migrations 

aux fins d'emploi dans lesquelles les migrants sont soumis 
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au cours de leur voyage, à leur arrivée ou durant leur 

séjour et leur emploi à des conditions contrevenant aux 

instruments ou accords internationaux, multilatéraux ou 

bilatéraux, pertinents ou à la législation nationale. 

2. Les organisations représentatives d'employeurs et de 

travailleurs doivent être pleinement consultées et avoir la 

possibilité de fournir leurs propres informations à ce 

sujet. 
 

Article 3 

Tout Membre doit prendre toutes les mesures nécessaires et 

appropriées, qu'elles relèvent de sa compétence propre ou 

qu'elles appellent une collaboration avec d'autres Membres: 

(a) pour supprimer les migrations clandestines et l'emploi 

illégal de migrants;  

(b) à l'encontre des organisateurs de mouvements illicites ou 

clandestins de migrants aux fins d'emploi, en provenance 

ou à destination de son territoire, ou en transit par celui-

ci, et à l'encontre de ceux qui emploient des travailleurs 

ayant immigré dans des conditions illégales, 

afin de prévenir et d'éliminer les abus visés à l'article 2 de 

la présente convention. 
 

Article 4 

Les Membres doivent notamment adopter, sur le plan national et 

international, les mesures nécessaires pour établir à ce sujet des 

contacts et des échanges systématiques d'informations avec les 

autres Etats, en consultation avec les organisations 

représentatives d'employeurs et de travailleurs. 
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Article 5 

Les mesures prévues aux articles 3 et 4 doivent notamment viser 

à ce que les auteurs de trafics de main-d'oeuvre puissent être 

poursuivis quel que soit le pays d'où ils exercent leurs activités. 
 

Article 6 

1. Des dispositions doivent être prises aux termes de la 

législation nationale pour une détection efficace de 

l'emploi illégal de travailleurs migrants et pour la 

définition et l'application de sanctions administratives, 

civiles et pénales allant jusqu'à l'emprisonnement, en ce 

qui concerne l'emploi illégal de travailleurs migrants, 

l'organisation de migrations aux fins d'emploi définies 

comme impliquant les abus visés à l'article 2 de la 

présente convention et l'assistance sciemment apportée, 

à des fins lucratives ou non, à de telles migrations. 

2. Lorsqu'un employeur fait l'objet de poursuites en 

application des dispositions prises en vertu du présent 

article, il doit avoir le droit d'apporter la preuve de sa 

bonne foi. 
 

Article 7 

Les organisations représentatives d'employeurs et de travailleurs 

doivent être consultées à propos de la législation et des autres 

mesures prévues par la présente convention en vue de prévenir 

ou d'éliminer les abus mentionnés ci-dessus et la possibilité de 

prendre des initiatives à cet effet doit leur être reconnue. 
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Article 8 

1. A la condition qu'il ait résidé légalement dans le pays aux 

fins d'emploi, le travailleur migrant ne pourra pas être 

considéré en situation illégale ou irrégulière du fait même 

de la perte de son emploi, laquelle ne doit pas entraîner 

par elle-même le retrait de son autorisation de séjour ou, 

le cas échéant, de son permis de travail. 

2. Il devra, en conséquence, bénéficier d'un traitement égal 

à celui des nationaux, spécialement en ce qui concerne 

les garanties relatives à la sécurité de l'emploi, le 

reclassement, les travaux de secours et la réadaptation. 
 

Article 9 

1. Sans porter préjudice aux mesures destinées à contrôler 

les mouvements migratoires aux fins d'emploi en 

assurant que les travailleurs migrants entrent sur le 

territoire national et y sont employés en conformité avec 

la législation pertinente, le travailleur migrant doit, dans 

les cas où cette législation n'a pas été respectée et dans 

lesquels sa situation ne peut pas être régularisée, 

bénéficier pour lui-même et pour sa famille de l'égalité 

de traitement en ce qui concerne les droits découlant 

d'emplois antérieurs en matière de rémunération, de 

sécurité sociale et autres avantages. 

2. En cas de contestation sur les droits visés au paragraphe 

ci-dessus, le travailleur doit avoir la possibilité de faire 

valoir ses droits devant un organisme compétent, soit 

personnellement, soit par ses représentants. 



République islamique de Mauritanie 

Honneur –Fraternité -Justice 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail 
 

 
415 Les Conventions Internationales du Travail 

Ratifiées par la Mauritanie

 

3. En cas d'expulsion du travailleur ou de sa famille, ceux-

ci ne devront pas en supporter le coût. 

4. Rien dans la présente convention n'empêche les 

Membres d'accorder aux personnes qui résident ou 

travaillent de manière illégale dans le pays le droit d'y 

rester et d'y être légalement employées. 
 

PARTIE II. EGALITÉ DE CHANCES ET DE 

TRAITEMENT 
 

Article 10 

Tout Membre pour lequel la convention est en vigueur s'engage 

à formuler et à appliquer une politique nationale visant à 

promouvoir et à garantir, par des méthodes adaptées aux 

circonstances et aux usages nationaux, l'égalité de chances et 

de traitement en matière d'emploi et de profession, de sécurité 

sociale, de droits syndicaux et culturels et de libertés 

individuelles et collectives pour les personnes qui, en tant que 

travailleurs migrants ou en tant que membres de leur famille, se 

trouvent légalement sur son territoire. 
 

Article 11 

1. Aux fins de l'application de la présente partie de la 

convention, le terme travailleur migrant désigne une 

personne qui émigre ou a émigré d'un pays vers un autre 

pays en vue d'occuper un emploi autrement que pour son 

propre compte; il inclut toute personne admise 

régulièrement en qualité de travailleur migrant. 

2. La présente partie ne s'applique pas: 
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(a) aux travailleurs frontaliers; 

(b) aux artistes et aux personnes exerçant une 

profession libérale qui sont entrés dans le pays pour 

une courte période; 

(c) aux gens de mer; 

(d) aux personnes venues spécialement à des fins de 

formation ou d'éducation; 

(e) aux personnes employées par des organisations ou 

des entreprises oeuvrant dans le territoire d'un pays, 

qui ont été admises temporairement dans ce pays, à 

la demande de leur employeur, pour remplir des 

fonctions ou des tâches spécifiques, pour une 

période limitée et déterminée et qui sont tenues de 

quitter ce pays lorsque ces fonctions ou ces tâches 

ont été accomplies. 

Article 12 

Tout Membre doit, par des méthodes adaptées aux 

circonstances et aux usages nationaux: 

(f) s'efforcer d'obtenir la collaboration des organisations 

d'employeurs et de travailleurs et d'autres organismes 

appropriés pour favoriser l'acceptation et l'application 

de la politique prévue à l'article 10 de la présente 

convention; 

(g) promulguer les lois et encourager des programmes 

d'éducation propres à assurer cette acceptation et cette 

application; 

(h) prendre des mesures, encourager des programmes 

d'éducation et développer d'autres activités visant à ce 
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que les travailleurs migrants connaissent le plus 

complètement possible la politique adoptée, leurs droits 

et leurs obligations et les activités destinées à leur 

apporter une assistance effective pour assurer leur 

protection et leur permettre d'exercer leurs droits; 

(i) abroger toute disposition législative et modifier toute 

disposition ou pratique administrative qui sont 

incompatibles avec ladite politique; 

(j) en consultation avec les organisations représentatives 

d'employeurs et de travailleurs, élaborer et appliquer une 

politique sociale appropriée aux conditions et pratiques 

nationales pour que les travailleurs migrants et leur 

famille soient à même de bénéficier des avantages 

accordés à ses propres nationaux, tout en tenant compte 

-- sans porter atteinte au principe de l'égalité de 

chances et de traitement -- des besoins particuliers qu'ils 

peuvent avoir jusqu'au moment où leur adaptation à la 

société du pays d'emploi est réalisée; 

(k) tout mettre en oeuvre en vue d'aider et d'encourager les 

efforts des travailleurs migrants et de leurs familles visant 

à préserver leur identité nationale et ethnique ainsi que 

leurs liens culturels avec leur pays d'origine, y compris la 

possibilité, pour les enfants, de recevoir un enseignement 

de leur langue maternelle; 

(l) garantir l'égalité de traitement en matière de conditions 

de travail entre tous les travailleurs migrants exerçant la 

même activité quelles que soient les conditions 

particulières de leur emploi. 
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Article 13 

1. Tout Membre peut prendre toutes les mesures 

nécessaires, qui relèvent de sa compétence et 

collaborer avec d'autres Membres, pour faciliter le 

regroupement familial de tous les travailleurs migrants 

résidant légalement sur son territoire. 

2. Le présent article vise le conjoint du travailleur migrant, 

ainsi que, pour autant qu'ils soient à la charge, ses 

enfants et ses père et mère. 

Article 14 

Tout Membre peut : 

(m) subordonner le libre choix de l'emploi, tout en assurant le 

droit à la mobilité géographique, à la condition que le 

travailleur migrant ait résidé légalement dans le pays aux 

fins d'emploi pendant une période prescrite ne devant 

pas dépasser deux années ou, si la législation exige un 

contrat d'une durée déterminée inférieure à deux 

années, que le premier contrat de travail soit venu à 

échéance; 

(n) après consultation appropriée des organisations 

représentatives d'employeurs et de travailleurs, 

réglementer les conditions de reconnaissance des 

qualifications professionnelles, y compris les certificats et 

les diplômes, acquises à l'étranger; 

(o) restreindre l'accès à des catégories limitées d'emploi et 

de fonctions lorsque cela est nécessaire dans l'intérêt de 

l'Etat. 
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PARTIE III. DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 15 

La présente convention n'empêche pas les Membres de conclure 

des accords multilatéraux ou bilatéraux en vue de résoudre les 

problèmes découlant de son application. 
 

Article 16 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention peut, par 

une déclaration annexée à sa ratification, exclure de son 

acceptation la partie I ou la partie II de la convention. 

2. Tout Membre qui a fait une telle déclaration peut 

l'annuler en tout temps par une déclaration ultérieure. 

3. Tout Membre pour lequel une déclaration au titre du 

paragraphe 1 du présent article est en vigueur devra 

indiquer, dans ses rapports sur l'application de la 

présente convention, l'état de sa législation et de sa 

pratique concernant les dispositions de la partie exclue 

de son acceptation, en précisant la mesure dans laquelle 

il a été donné suite ou il est proposé de donner suite à ces 

dispositions ainsi que les raisons pour lesquelles il ne les 

a pas encore incluses dans son acceptation de la 

convention. 
 

Article 17 

Les ratifications formelles de la présente convention seront 

communiquées au Directeur général du Bureau international du 

Travail et par lui enregistrées. 
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Article 18 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 

l'Organisation internationale du Travail dont la 

ratification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 

ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour 

chaque Membre douze mois après la date où sa 

ratification aura été enregistrée. 
 

Article 19 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 

dénoncer à l'expiration d'une période de dix années 

après la date de la mise en vigueur initiale de la 

convention, par un acte communiqué au Directeur 

général du Bureau international du Travail et par lui 

enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 

année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, 

dans le délai d'une année après l'expiration de la période 

de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne 

fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par 

le présent article sera lié pour une nouvelle période de dix 

années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 

convention à l'expiration de chaque période de dix 

années dans les conditions prévues au présent article. 
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Article 20 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail 

notifiera à tous les Membres de l'Organisation 

internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 

ratifications et dénonciations qui lui seront 

communiquées par les Membres de l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation 

l'enregistrement de la deuxième ratification qui lui aura 

été communiquée, le Directeur général appellera 

l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à 

laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
 

Article 21 

Le Directeur général du Bureau international du Travail 

communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins 

d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la Charte des 

Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes 

ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura 

enregistrés conformément aux articles précédents. 
 

Article 22 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 

d'administration du Bureau international du Travail présentera à 

la Conférence générale un rapport sur l'application de la 

présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 

du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou 

partielle. 
 

Article 23 
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1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 

convention portant révision totale ou partielle de la 

présente convention, et à moins que la nouvelle 

convention ne dispose autrement: 

(a) la ratification par un Membre de la nouvelle 

convention portant révision entraînerait de plein 

droit, nonobstant l'article 19 ci-dessus, 

dénonciation immédiate de la présente 

convention, sous réserve que la nouvelle 

convention portant révision soit entrée en vigueur; 

(b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 

nouvelle convention portant révision, la présente 

convention cesserait d'être ouverte à la ratification 

des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 

vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 

l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 

portant révision. 
 

Article 24 

Les versions française et anglaise du texte de la présente 

convention font également foi 
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